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PRÉSIDENCE DE M . HENRI EMMANUELLI

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président . La séance est ouverte.

1

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

M. le président. L'ordre du jour appelle les questions au
Gouvernement.

Nous commençons par le groupe de l'Union du centre.

LOGEMENT SOCIAL

M. le président . La parole est à M . Edmond Gerrer.

M. Edmond Gerrer. Ma question s'adresse à M. le Pre-
mier ministre.

Plusieurs députés des groupes de l'Union du centre et
Union pour la démocratie française . Il n ' est pas là !

M . Edmond Gerrer . La crise du logement social frappe
aujourd'hui notre pays aussi gravement que dans la première
décennie d 'après-guerre . Les responsables des organismes
d'HLM, qui vont tenir cette semaine' leur congrès à Stras-
bourg, ne manqueront pas de jeter une fois encore - et à
juste titre - un cri d'alarme à propos du déficit grave de
l'offre locative dans le secteur.

La liste des demandeurs sociaux ne fait .que s'allonger
dans nos mairies et nos offices publics d'HLM. Dans beau-
coup de villes, comme la mienne, en dépit d'un patrimoine
important, de fa rénovation de l'ancien, d'un effort de
construction ininterrompu, des centaines de demandes
urgentes et pleinement justifiées sont en instance . Il n ' existe
aucune perspective de pouvoir donner satisfaction à ces
hommes et à ces femmes . Ils ne revendiquent pourtant que le
droit élémentaire à un logement dont le loyer soit en rapport
avec leurs revenus.

Cette insuffisance est aussi une entrave à une bonne poli-
tique de la ville et des quartiers . Elle entraîne la promiscuité,
la cohabitation forcée, cause profonde du dangereux malaise
et des explosions brutales que nous connaissons . Elle parti-
cipe également à la crise actuelle de la construction et à ses
conséquences néfastes sur le niveau du chômage.

Cette situation me conduit, monsieur le Premier ministre, à
vous poser trois questions précises :

Quand allez-vous mettre en oeuvre une nouvelle et néces-
saire politique du logement social (a Bonne question ! » sur les
bancs du groupe de l'Union du centre) en revoyant à la hausse
la quotité de ia subvention locative et le profil du prêt locatif
aidé a financé par la Caisse des dépôts et consignations ?

Il faudrait 15 000 prêts d'accession à la propriété de plus
pour permettre à des locataires de HLM de construire et de
libérer leur logement pour ceux qui attendent . Quand et com-
ment allez-vous les débloquer ?

Concernant les prêts locatifs sociaux et l'aide à l'investisse-
ment privé, selon quel calendrier allez-vous mettre en oeuvre
les mesures annoncées en mars dernier ? (Applaudissements
sur les bancs des groupes de l'Union du centre. Union pour la
démocratie française et du Rassemblement pour la République.)

M . le président. La parole est à Mme le ministre délégué
au logement et au cadre de vie.

Mme Marie-Noélle Lienemann, ministre délégué au loge-
ment et au cadre de vie. Monsieur le député, vous mettez en
évidence un réel problème observé par les élus locaux et par
les bailleurs de HLM, à savoir l'accroissement du nombre de
demandeurs et la difficulté d ' attribuer des logements vacants
qui sont de plus en plus rares.

L 'effort de l'Etat n'a pas manqué pour accroître le parc
locatif HLM, avec, en particulier, l'inscription au budget
de 1992 de 80 000 PLA, chiffre record qui n'a jamais été
atteint depuis la création de ce type de prêt. Je vous le rap-
pelle, il était de 76 000 en 1986 et il n'était plus que de
59 000 en 1988 . Aujourd'hui cette diminution se manifeste sur
le terrain, car il est difficile de faire face aux besoins sociaux
que vous avez légitimement rappelés.

J'aimerais, d'autre part, monsieur le député, que vous ayez
la même conviction pour défendre le logement social auprès
d'un certain nombre de maires de la région Ile-de-France
(Protestations sur les bancs des groupes de l 'Union du centre,
Union pour la démocratie française et du Rassemblement pour
la République), puisque, dans ces départements, que je
connais bien, un certain nombre des prêts locatifs aidés sont
encore disponibles faute de clients et de propositions d'élus
locaux.

Pour expliquer les difficultés dans le secteur du logement
social, j'avancerai deux raisons.

La première est la disparition d'un nombre important de
logements sociaux dans le parc privé, notamment locatif, au
profit des bureaux et d'opérations spéculatives, notamment
en centre-ville, Le Gouvernement va y attacher une attention
toute particulière.

Il faut aussi relancer l'investissement locatif, car son . ralen-
tissement a été l'une des causes des difficultés que nous ren-
controns.

Les dispositions annoncées par le précédent gouvernement
en mars dernier sont mises en oeuvre . M. Blanco et moi-
même avons présenté mardi dernier le contenu détaillé des
mesures d'incitation fiscale qui doivent favoriser cette
relance . Un projet de loi sera déposé à cette fin à la pro-
chaine session.

La deuxième raison du blocage dans le secteur locatif
social tient aux difficultés rencontrées dans l'accession à la
propriété, sujet qu'évoque votre question.

Depuis de nombreuses années, depuis l'instauration d'une
aide à la personne se substituant à l'aide à la pierre, le
nombre des prêts à l'accession sociale a progressivement
diminué. Ce mouvement qui a été continu, quels que soient
les gouvernements, pose aujourd'hui un problème réel . Si la
création du FQAS, le Fonds de garantie à l'accession sociale
permet de répondre aux problèmes des titulaires de revenus
moyens, le nombre de PAP, en revanche, est probablement
insuffisant pour les revenus les plus modestes . Mais il faut
relativiser cette constatation du fait des graves difficultés ren-
contrées par les ménages surendettés qui, en période de
désinflation, ont du mal à rembourser leurs emprunts . Soyez
en tout cas convaincu, monsieur le député, que le Gouverne-
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ment ne souhaite pas remettre en cause le principe des PAP
et entend améliorer les conditions d'accès à la propriété
sociale de tous nos concitoyens qui y aspirent.

En ce qui concerne les prêts pour le locatif intermédiaire,
un nouveau dispositif vient d'être mis en place . Il s'agit des
prêts locatifs sociaux . Ils sont une innovation . Leur objet est
d 'entraîner une certaine mobilité dans le parc HLM en
offrant des logements sociaux à des demandeurs dont les res-
sources sont supérieures au plafond ouvrant droit à une
HLM. Ces prêts répondent à une demande des populations.
Je peux vous indiquer qu'ils sont immédiatement disponibles.
(Applaudissements sur divers bancs du groupe socialiste . - Pro-
testations sur plusieurs bancs des groupes de l'Union du centre
et Union pour la démocratie française .)

M. le président. Nous en venons aux questions du groupe
UDF.

INDEMNISATION DES HÉMOPHILES CONTAMINÉS

M. le président. La parole est à M . Daniel Colin.

M. Daniel Colin . Ma question s'adresse à M. le Premier
ministre.

Le drame de la contamination des hémophiles par le virus
du sida n ' a cessé de retenir l ' attention . Le Parlement a voté
au mois de décembre dernier une loi tendant à l'indemnisa-
tion des victimes . On estime actuellement à 255 sur
1 200 hémophiles contaminés le nombre de ceux qui sont
déjà décédés . Un décès supplémentaire est observé chaque
semaine. Le nombre des enfants à charge dont le père est
décédé ou qui est menacé par la maladie est de l'ordre de
350.

Le livre d'Edmond-Luc Henry, hémophile et séropositif
depuis 1984, commence ainsi : « Ma mort ne sera pas la
conséquence d'un accident thérapeutique isolé . Elle sera le
résultat d 'une série de décisions prises en connaissance de
cause et de manière concertée entre 1983 et 1983 par les diri-
geants du Centre national de transfusion sanguine et par les
plus hauts responsables de la santé publique française . »

Il y a six mois, donc, nous avons voté une loi qui recon-
naît à ces victimes le droit à une réparation rapide, intégrale
et juste. Cette loi prévoit que les offres faites par la commis-
sion d'indemnisation sont susceptibles d'un recours devant la
cour d'appel de Paris . Depuis six mois, aucun décret d'appli-
cation n'a précisé les modalités suivant lesquelles ce droit de
recours pouvait être exercé.

Quant à la réparation rapide, intégrale et juste annoncée
par la loi, elle s'avère n'être ni rapide, ni intégrale, ni juste.
L'indemnisation est soumise à des formalités tatillonnes et
bien souvent inutiles . Elle s'effectue sous forme de verse-
ments échelonnés sur trois ans . Dans ces conditions, com-
ment un père de famille menacé par le sida peut-il préparer
l'avenir de ses enfants, sachant que t'espérance de vie d'un
sidéen est de douze à trente-six mois ?

L 'étalement dans le temps du versement des indemnités est
sans précédent dans la jurisprudence des tribunaux judi-
ciaires et administratifs.

Les sommes offertes sont dérisoires et même indécentes.
Un barème dégressif a été élaboré en fonction de l'àge . Plus
on est âgé, moins on est indemnisé . On propose 50 000 francs
aux épouses, 10 000 francs aux enfants.

C'est dérisoire et inconvenant . Et surtout, monsieur le Pre-
miér ministre, ne nous dites pas que la commission d'indem-
nisation statue en toute indépendance ! Elle est tenue, et vous
le savez mieux que quiconque, par des impératifs financiers.
Le ministre de la santé l'a reconnu lui-même lors d'une émis-
sion télévisée particulièrement bouleversante en déclarant :
« Il s'agit tristement d'un problème d'argent . »

Monsieur le Premier ministre, quelles mesures allez-vous
prendre, de toute urgence, en concertation avec le ministre de
la santé, le garde des sceaux et le ministre de , l'économie et
des finances, pour que la loi d'indemnisation que nous avons
votée reçoive enfin une application convenable grâce aux
moyens financiers nécessaires, eu égard au drame vécu par
les hémophiles et les transfusés victimes du sida ? Il s'agit
d'un problème de solidarité élémentaire pour notre commu-
nauté nationale . (Applaudissements sur /es bancs des groupes
Union pour la démocratie française, de l'Union du centre et du
Rassemblement pour la République.)

M. le président . La parole est à M . le ministre de la santé
et de l'action humanitaire.

M. Bernard Kouchner, ministre de ln santé et de faction
humanitaire. Monsieur le député, il s'agit, en effet, d'un pro-
blème de solidarité nationale.

Il s'agit, en effet, - nous l'avons et vous l'avez décidé à
temps - d'indemniser ce qui ne pourra jamais l'être complè-
tement.

Ce dispositif a été mis en place, vous l'avez rappelé, à
partir du 31 décembre 1991 . Très vite, dès février 1992, les
premiers dossiers ont été examinés . II est vrai que les dos-
siers se constituent trop lentement . Malheureusement - vous
êtes médecin, vous le savez - il faut prouver la contamination
par transfusion . Cela veut dire des démarches dans les hôpi-
taux . Cela veut dire que certains dossiers, de manière, hélas !
un peu impersonnelle, sont retournés à l'intéressé pour être;
complétés . C'est vrai, c'est trop long

Jusqu'à présent, quelque 250 dossiers ont été instruits et
40 offres acceptées, car il y a une complication supplémen-
taire : on adresse une proposition à la famille qui, soit l'ac-
cepte, soit la refuse et fait appel.

Mais le rythme - j'en suis certain - va s'accélérer . Dans
l'émission à laquelle vous avez fait allusion, j'ai également
cité des chiffes . A partir de juillet, 850 dossiers par mois
seront traités, ce qui est considérable, compte tenu de l'im-
possibilité de se prononcer immédiatement pour les
médecins, les magistrats et les assureurs qui siègent à la com-
mission . Ils ne peuvent trancher qu'après avoir étudié attenti-
vement ces dossiers évidemment complexes.

Vous avez affirmé que l'indemnisation n'était « ni rapide,
ni intégrale, ni juste » . Ce n'est pas exact.

Ni rapide ? Encore une fois, je suis de ceux qui pensent
que la réparation ne pourra jamais être complète . Mais,
même si l'on est toujours trop lent en ces matières, et je le'
déplore, nous avons été assez rapides par rapport aux autres
pays confrontés à ce problème.

Ni intégrale ? Nous pourrions très longtemps nous pencher
sur ce mot ! Sur quels critères se fonder pour définir l ' inté-
gralité ? Vous avez eu raison de souligner cette difficulté . S' il
est possible d'évaluer certains préjudices financiers - j ' ai
moi-même reçu les gens de la commission et j'ai constaté que
leur style d'évaluation était, comme on dit, très profes-
sionnel -, comment procéder, déjà, en matière de préjudice
économique et, surtout, comment évaluer le préjudice moral ?
C 'est sinistre à dire, monsieur le député, mais on ne peut
verser exactement la même somme pour un garçon de dix-
huit ans et pour une personne de soixante-dix ans . Aussi
choquant que ce soit, comment faire autrement ? Tous les
systèmes d'indemnisation utilisent ces tristes critères finan-
ciers, familiaux, moraux, etc, pour l'évaluation . Et, en l'oc-
currence, le système retenu s ' inspire de celui qui s'applique
aux victimes d 'attentats, c' est-à-dire, là aussi, à des victimes
particulièrement innocentes.

Ni juste, enfin, avez-vous dit . J'ai effectivement évoqué les
problèmes financiers que pose une indemnisation rapide . On
estime, pour le moment, à 6 000 au moins - le chiffre est
terrible - le nombre des victimes contaminées à l'occasion
d'une transfusion, hémophiles ou non, et certains avancent
une estimation plus élevée encore. II faudra donc faire un
effort particulièrement important pour les indemniser toutes.

Vous avez parlé d'une indemnisation en trois ans ; j'avais,
quant à moi, évoqué quatre versements, ce qui ne veut pas
dire quatre ans, bien entendu. Mais vous devez savoir que,
pour !es sidéens, lorsque la maladie est déclarée, le versement
est intégral et immédiat.

Que faire ? Je vais m'efforcer, en suivant les travaux de la
commission de très près, d'accroître encore le rythme de
850 dossiers par mois et d'étudier, en collaboration avec le
Premier ministre et le ministre des finances, les moyens d'as-
surer l'attribution la plus rapide possible.

Un mot avant de terminer. Aucun' des pays touchés par le
problème de . la transmission du virus par transfusion san-
guine, et certains sont deux fois plus lourdement atteints que
nous, n'a mis en oeuvre un système d'indemnisation aussi
rapide et aussi juste que le nôtre, quelles que soient ses
imperfections . Cela n'est certes pas une consolation car, je le
répète, il n'y aura pas de réparation intégrale . Hélas ! même
si, comme je le crois, le système français est le plus perfor-
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matit - si tant qu'on puisse l'être dans ce domaine - nous ne
pourrons jamais réparer complètement l'injustice . (Applaudis-
sements sur les bancs du groupe socialiste.)

LUTTE CONTRE LA DROGUE ET LA TOXICOMANIE

M. le président . La parole est à Mme Yann Piat.

Mme Yann Piat . . Monsieur le ministre de la santé, la toxi-
comanie est aujourd'hui l'un des principaux facteurs de la
délinquance dans notre pays, et ce fléau est d'autant plus
inquiétant qu'il concerne principalement nos enfants . Il faut
savoir qu'un enfant ou un adolescent sur six déclare avoir
touché à la drogue, ce qui démontre l'importance du phéno-
mène.

L'actualité, hélas, nous rappelle que onze jeunes viennent
de décéder en deux mois par overdose dans les Alpes-
Maritimes, et que des centaines d ' autres risquent tous les
jours leur vie . En tant que parents et en tant que respon-
sables politiques, nous devons tous réagir.

Chargée de mission auprès du conseil général du Var pour
lutter contre la toxicomanie, j'ai rencontré dans mon départe-
ment toutes les personnes qui jouent un rôle dans ce
domaine. Or, qu'il s'agisse des médecins libéraux ou de la
DDAS, des responsables d'associations ou des maires, tous
m'ont fait remarquer l'insuffisance et la disproportion entre
les moyens mis en oeuvre et l'augmentation inquiétante de la
population toxicomane.

Je me suis alors adressée aux services de votre ministère
pour connaitre les chiffres des actions mises en place . Au
plan national, en 1990, vous avez affecté 600 000 francs à des
actions de formation pour les professions médicales, 3 mil-
lions de francs aux centres accueillant des toxicomanes et
15 millions de francs aux actions d ' information et d'évalua-
tion.

tl y a là, à mon sens," une mauvaise répartition budgétaire,
car l ' information et l'évaluation sont certes nécessaires, mais
la priorité, aujourd'hui, de toute évidence, doit porter sur la
formation de tous ceux qui entourent les toxicomanes : les
travailleurs sociaux, les enseignants, les membres des profes-
sions médicales et paramédicales, qui sont confrontés quoti-
diennement à ces problèmes et qui sont totalement démunis.

Il y a une autre priorité : c ' est la création de centres d'ac-
cueil et de soins pour les toxicomanes et leurs familles.

Sur le plan local, j'ai contacté tous les conseils généraux
afin de connaître leurs actions dans ce domaine. Certains
m'ont répondu qu'ils ne faisaient rien puisque la loi de
décentralisation de 1982 ne leur avait pas donné de compé-
tence en la matière. D'autres, de leur propre initiative, ont
pris un certain nombre de mesures pour lutter contre ce
fléau, au titre de la protection de l 'enfance niais aussi en
faveur des populations à risque dont ils ont la charge : je
pense en particulier aux RMIstes.

Ma question sera simple . Le développement de la toxico-
manie appelle aujourd ' hui une politique efficace et réaliste.
L'Etat se doit, .certes, de mettre en oeuvre d'importants
moyens, mais l'efficacité de cette action passe nécessairement
par une coordination avec les collectivités locales, qui sont
les seules à avoir une bonne connaissance des besoins du
terrain . Monsieur le ministre, dans ce combat que nous
devons gagner et qui doit être, à mon avis, une priorité natio-
nale, allez-vous doter les collectivités locales des moyens juri-
diques et financiers nécessaires pour relever ce défi ? (Applau-
dissements sur les bancs des groupes Union pour la démocratie
française, du Rassemblement pour la République et de l'Union
du centre .)

M. le président. La parole est à M . le ministre de la santé
et de l'action humanitaire.

M. Bernard Kouchner, ministre de la santé et de laction
humanitaire. Mesdames, messieurs, décidément, vos questions
portent sur des sujets graves !

Oui, madame le député, les chiffres que vous avez énoncés
sont sinistres. Il y a environ 100 000 toxicomanes en France,
certains . disent 150 000. lI est difficile de procéder à une éva-
luation nés précise, mais on peut penser que ce chiffre s 'est
stabilisé depuis quelques années . Pourtant, les douze décès
récemment survenus dans les Alpes-Maritimes nous rappel-
lent très crûment combien sinon les efforts, du moins les
résultats sont encore insuffisants .

Les caractéristiques de cette population dé toxicomanes se
sont profondement modifiées.

Parlons d'abord de ceux que nous connaissons le mieux,
c'est-à-dire ceux qui fréquentent le système de soins et d'ac-
cueil dont le ministère de la santé a la charge . Ils
étaient 8 800 en 1987, plus de 10 000 en 1988 et 12 500
en 1990 . Cet accroissement régulierde la fréquentation du
système ô combien classique, dont nous disposons, est très
important, car il témoigne d'une aggravation de l'inquiétude
chez les toxicomanes, qui se traduit par une augmentation
des demandes de soins, mais aussi d'une modification de
cette population. Ceux qui, dans les années 70, fréquentaient
ces centres en beaucoup moins grand nombre n'étaient pas
du tout les mêmes . Les toxicomanes qui suivent aujourd'hui
un traitement sont plus âgés et n'avancent plus de revendica-
tions idéologiques.

Mais les résultats, les succès de ce circuit sont, eux,
demeurés très mesurés . Là encore, il est difficile de les éva-
luer, car les toxicomanes s'adressent souvent à une associa-
tion, à un hôpital, à un centre de soins, puis repartent et en
fréquentent un autre . Les chiffres les plus optimistes indi-
quent 30 p . 100 de succès. S'ils étaient confirmés, je les trou-
verais excellents . Mais, à mon avis, c'est moins.

Cependant - et vous avez raison d'attirer notre attention
sur ce qui se passe localement - malgré l'action de la déléga-
tion générale à la lutte contre la drogue et la toxicomanie qui
est chargée de l'harmonisation du dispositif interministériel,
nombre de toxicomanes échappent au réseau de soins :
100 000 d'un côté, 12 500 de l'autre ! Encore faut-il savoir
que, dans ce réseau officiel, au moins 70 p. 100 des efforts
sont fournis par les associations, qu 'on ne remerciera jamais
assez . Leur souplesse est évidente et leur permet d'assurer 'in
suivi individuel . Car vous savez que, chaque fois, il s'agit de
prendre un homme ou une femme par la main.

Que faire ? Il existe maintenant 154 centres d'accueil et
d'écoute pour les toxicomanes et leurs familles, qui assurent
des soins en ambulatoire . Un décret en cours de signature
- je crois que sa publication est imminente - va assurer à ce
dispositif un statut, une stabilité et - c'était votre question
précise - une progression de son budget.

Est-ce que ce sera assez ? Regardez les chiffres, ce ne sont
pas les mêmes que ceux que vous avez fournis . Avec
362 millions de francs en 1992 pour l ' ensemble du dispositif,
les crédits sont en croissance de 4,7 p . 100 par rapport à
l'année précédente . Ce n'est pas suffisant, puisque les
résultats restent mesurés . Mais est-ce vraiment en termes bud-
gétaires qu'il faut consacrer ces efforts ? Non, c'est en termes
humains . A ces 362 millions pour 1992, il faut ajouter les
crédits interministériels gérés par la délégation, qui s'élèvent
à 30,5 millions de francs.

L'hébergement, vous l'avez souligné avec raison, a une
capacité très insuffisante : 650 lit ., seulement sont disponibles
dans les soixante centres qui peuvent en offrir . Il faut bien
entendu, et je vais m ' y attacher, que nous puissons bénéficier
des créations de lits indispensables.

Je vois, madame Piat, que vous avez du mal à m'entendre.
C 'est qu ' il y a un peu de bruit . ..

Avec les collectivités locales - je vais dans votre sens -
tout un travail en commun est possible . Je serais très heureux
d'en parler avec vous (u Ah ?» sur les bancs du groupe Union
pour la démocratie française), pour voir comment mettre en
oeuvre ces possibilités.

Apparemment, ce qui intéresse vos collègues, c 'est que je
puisse parler avec vous. Je les comprends ! (Sourires .)

Il y a également les possibilités offertes par le rapport
Massé sur la psychiatrie, que je vais bientôt rendre public.
Ce rapport propose d'installer, dans les hôpitaux psychia-
triques et les hôpiaux généraux, des centres de soins ouverts
aux médecins locaux . ..

M . le président . Mes chers collègues, le volume sonore ne
cesse de monter et la réponse devient inaudible . (Exclama-
tions sur les bancs des groupes du Rassemblement pour
la République, Union pour la démocratie française et de l ' Union
du centre .)

Je m' adresse à tout le monde. Que personne ne se sente
visé en particulier. Je demande un effort à chacune et à
chacun.

Poursuivez, monsieur le ministre .



ASSEMBLÉE NATIONALE — i re SÉANCE DU 10 JUIN 1992

	

2155

M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire.
Dans ces petits centres de soins plus humains, gérés par les
collectivités locales, les toxicomanes seraient pris en charge
par leur médecin et accompagnés comme il se doit de le
faire, c'est-à-dire individuellement . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste .)

M. le président . Nous passons aux questions du groupe
socialiste.

RÉFORME DE LA POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE
ET ASSISES DU MONDE RURAL

M . le président . La parole est à M . René Massat.

M . René M' scat. Mons i eur le ministre de l'agriculture, la
mise en oeuvre de le réforme de la politique agricole com-
mune, qui était nécessaire et que nous avons approuvée, sus-
cite de réelles inquiétudes dans nos campagnes . (cc Ah ! » sur
les bancs des groupes du Rassemblement pour la République et
Union pour la démocratie française.)

Nous allons passer sans transition du soutien aux produits
à l'aide à l'exploitation avec, comme corollaires, la baisse des
prix et la régulation des productions . Les interrogations sont
particulièrement fortes pour les producteurs de céréales et
d'oléagineux dans les zones les plus fragiles.

Cette nouvelle répartition des aides communautaires va
entraîner, en effet, des changements profonds dans les habi-
tudes et les modes de production afin de prendre en compte
de nouveaux besoins : l'occupation de l'espace, la protection
de l'environnement et l'amélioration de la qualité, objectifs
qui seront atteints par le développement de l'extensification,
encouragée par la réforme de la PAC.

Monsieur le ministre, la question qui se pose aujourd'hui
est la suivante : quelles seront les mesures spécifiques d'ac-
compagnement et les règlements d'application de la réforme
qui permettront à nos agriculteurs d'améliorer leurs revenus
dans les zones plus difficiles ?

M. Arthur Dehaine . Sans être assistés !

M. René Massat . M'exprimant au nom du groupe socia-
liste, et plus particulièrement de ses élus ruraux, je souhaite
que l'ensemble des parlementaires de ces zones soient
consultés avant que les décisions d'application de la réforme
ne soient prises . La France étant une mosaïque d'agricultures,
le choix des références sera très important pour les céréaliers
des zones défavorisées.

Enfin, ne pensez-vous pas que les Assises du monde rural
pourraient être un lieu de débat pour prolonger la réflexion
et élaborer des propositions sur la ruralité dans son
ensemble ? Ce serait positif pour tout le monde . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste .)

M. le président . La parole est à M. le ministre de l'agri-
culture et de la forêt.

M. Louis Mermaa, ministre de l'agriculture et de la forêt.
Monsieur le député, la réforme de la politique agricole com-
mune comporte déjà, en elle-même, ses propres mesures d'ac-
compagnement.

M . Patrick 011ier . Elles sont insuffisantes !

M . le ministre de l'agriculture et de la forêt . Ainsi, à
titre de compensation, les primes à l'extensification seront tri-
plées d'ici à 1993 pour les producteurs de viande . Ce système
de primes permettra de soutenir l'activité des éleveurs n'ayant
pas trop d'animaux à l'hectare, ce qui répond à la nécessité
de l'extensification.

S'agissant des compensations en matière de production
céréalière, les références seront choisies comme chaque Etat
membre de la Communauté l'entendra, c'est-à-dire que le
fameux principe de subsidiarité sera respecté, ce principe
auquel nous tenons tous tellement . ..

M. Xavier Deniau . Encore faut-il savoir ce qu'il veut
dire !

M. le ministre de l'agriculture et de la forât . . . . et selon
lequel chaque Etat conserve son autonomie de mouvement.

D'ailleurs les organisations professionnelles françaises l ' en-
tendent bien ainsi et sont tout à fait ouvertes à l'idée de soli-
darité entre les diverses branches d'activité et d'une région à
l'autre . Si bien que les régions qui ne sont pas les plus fer-

tiles - mais qui, parfois, sont les plus belles à regarder -
bénéficieront d'un surcroît de soutien qui leur viendra des
autres, plus favorisées.

M. Patrick 011ier . Et les quotas laitiers en mentagne ?

M. le ministre de l'agriculture et de la forêt. Je crois
qu'il faut rendre hommage à cet esprit de solidarité du
monde paysan.

Dès cet après-midi, j'aurai une réunion de travail avec les
organisations agricoles sur les modalités d'application de la
réforme de la politique agricole commune.

M . Arthur Dehaine . II était temps !

M. le ministre de l'agriculture et de la forât. Le Pre-
mier ministre m'a d'ailleurs fait savoir qu'il était prêt à rece-
voir les organisations agricoles dès que celles-ci en manifeste-
raient l'intention, ce qui ne saurait tarder.

M. Art ►tur T.tohaine . Il y a le feu dans les campagnes !

M. le mihdstre de l'agriculture et de la forêt . Vous
m'avez également interrogé, monsieur le député, sur les
mesures d'accompagnement extérieures à celles que comporte
la réforme de ia PAC proprement dite . J'en ai donné deux
exemples, l'un pour l'élevage, l'autre pour les céréales . Plu-
sieurs mesures sont .prévues, importantes financièrement,
pour aider les pratiques culturales économes de l'environne-
ment, économes des sols, ainsi que pour faciliter les opéra-
tions de reboisement

J'ai d'ailleurs adressé à chaque parlementaire français -
député, sénateur, :ambre du Parlement européen - un dos-
sier complet, ce qui m'évite de devoir vous donner le détail
des dotations retenues . Sachez cependant qu'elles son; très
importantes, et qu'elles pourront être reconduites chaque
année. Calculées à l'hectare, ces aides constitueront une par-
ticipation substantielle du budget communautaire au maintien
de la présence paysanne . Quant aux dispositions françaises
qu'il convient de prendre, le Premier ministre a précisé, à
l'occasion d'un récent débat, . ..

M. Jean-Louis Debré . Il dit n'importe quoi !

M. le ministre de l'agriculture et de la forêt . . . . que, sur
les mesures d'accompagnement, il était ouvert à la discussion
et à la concertation avec le Parlement et avec les organisa-
tions professionnelles . Le chemin nous a d'ailleurs été montré
par le Président de la République . ..

M. Jean-Louis Debré . Nous sommes sauvés !

M. le ministre de l'agriculture et de la forêt . . . . qui a
lancé, à l'automne dernier, un plan d'adaptation repris par le
CIAT du 28 novembre . II prévoit l'introduction dans le droit
français de mesures pour les préretraites - le programme de
cette première année est déclenché - d'une réforme de la
taxation du foncier non bâti, qu'il faudrait poursuivre de dis-
positions pour faciliter la transmission des exploitations, ainsi
que la détaxation des biocarburants . Je ne cite là que les
principales décisions déjà arrêtées, lesquelles devraient être
prorogées, selon ce qu'a expliqué le Président de la Répu-
blique, durant au moins trois années . Cela correspond à ce
que l'on appelle l'allégement des charges.

J'ajoute enfin, monsieur le député, que le Premier ministre,
Pierre Bérégovoy, répondant à une demande formulée non
seulement par votre groupe, mais également par d'autres
groupes de l'Assemblée nationale, est tout à fait d'accord
pour organiser, parallèlement aux Assises du monde rural, un
débat à l'Assemblée nationale sur la réforme de la politique
agricole commune et sur la politique agricole française, avant
la fin de la présente session . (Applaudissements sur les bancs
du groupe socialiste.)

M . Arthur Dehaine . Ce n'est pas trop tôt !

APPLICATION DE LA POLITIQUE DE DÉLOCALISATIONS

M . le président . La parole est à M . Jean-Pierre Balligand.

M. Jean-Pierre Balligand . Ma question s'adresse à M. le
ministre d 'Etat, ministre de la fonction publique et des
réformes administratives.

La politique de délocalisation a suscité en France un vif
débat, comme toute politique d'aménagement du territoire
d'ailleurs . Il n'en demeure pas moins que de nombreuses
villes de province attendent aujourd'hui de savoir si le Gou-
vernement la poursuivra.

1
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M. Jean-Louis Debré . Paris à la campagne !

M. Jean-Pierre Balligand . C'est pourquoi, je me permets
de vous poser deux questions.

D'abord, dans le cadre de la poursuite de cette politique,
le Gouvernement a-t il l'intention d'ajouter aux critères initia-
lement retenus - ville de niveau européen, ville moyenne, etc.
- celui des villes pénalisées par ia restructuration militaire,
pour localiser les entreprises publiques ? Chacun sait effet
que, comme les administrations, ces dernières doivent indi-
quer les services qu'elles entendent délocaliser.

Ma deuxième question est relative aux personnels.
Dans la fonction publique, en particulier en région pari-

sienne, la politique de délocalisation a suscité à juste titre de
nombreuses interrogations . Il conviendrait que le Gouverne-
ment traduise ses intentions en mesures concrètes, je dirais
presque chiffres à l'appui . Quelles dispositions le Gouverne-
ment prendra-t-il afin de rendre sur le plan humain, sur le
plan de la gestion du personnel, la politique de délocalisation
acceptable pour les agents de la fonction publique ? (Applau-
dissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M. le président . La parole est à M . ie ministre d'Etat,
ministre de la fonction publique et des réformes administra-
tives.

M. Michel Delebarre, ministre d'Etat, ministre de la fonc-
tion publique et des reformes administratives . Ainsi que vous
l'avez souligné, monsieur le député, la politique de localisa-
tion en province d'activités qui étaient jusqu'à présent
concentrées dans l'agglomération parisienne est l'un des élé-
ments d'une politique d'ensemble d'aménagement du terri-
toire.

M. André Labarrère . Vous avez oublié Pau !

M. le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique
et des réformes administratives . M. le Premier ministre a
clairement fait savoir qu'il entendait poursuivre cette poli-
tique de localisation en province . De quelle manière ?

Il va d'abord mettre en oeuvre les décisions qui ont déjà
été prises . Je rappelle que celles-ci concernent un peu moins
de l0 000 postes de fonctionnaires ou d'agents du service
public et, sur le terrain, environ quatre-vingts villes réparties
dans différentes régions françaises.

Un député du groupe Union pour la démocratie fran-
çaise . Des villes socialistes !

M. le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique
et des réformes administratives . Non, les maires de ces
villes appartiennent à toutes les formations politiques.

M . André Labarrère . Mais il n'y a pas Pau !

M . le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique
et des réformes administratives . Quant aux objectifs, il
s'agit d'aider à résoudre des problèmes rencontrés par des
villes situées dans des régions de conversion industrielle - je
n'ai pas besoin d'illustrer cela -, par des villes importantes
confrontées au contexte européen et que nous devons
conforter, ou par des villes connaissant des difficultés liées à
la situation de l'emploi et dans lesquelles il faut favoriser les
implantations.

Si ces principes de base ont motivé les premières décisions,
le redéploiement de la structure de notre défense a créé des
problèmes dans de nouveaux sites . Pour les résoudre, il faut
d'abord examiner si des éléments de compensation ne peu-
vent pas être trouvés au sein de notre système de défense.
Lorsque tel ne sera pas le cas, il conviendra de rechercher la
meilleure façon d'introduire ces villes et ces départements
dans les secteurs appelés à bénéficier de la politique de loca-
lisation en province.

Comme ^ous l'avez souligné, monsieur le député, cette
politique suscite, chez les personnels concernés, des inquié-
tudes légitimes . On ne change pas facilement d'organisation
de vie lorsque l'on se déplace pour exercer son activité . Je
rappelle à ce propos que la mise en oeuvre des décisions
prises par le Gouvernement est fondée sur le volontariat des
personnels . Seront ainsi localisés en province les personnels
qui souhaiteront l'être, par exemple parce qu'ils sont origi-
naires de la région dans laquelle tel service central va être
transféré.

La mise en oeuvre se fera ministère par ministère, direction
par direction, service par service ou établissement par établis-
sement avec un impératif que M . le Premier ministre rappelle

dans une circulaire qui sera publiée d'ici à la fin de la
semaine au Journal officiel, et adressée à tous les membres du
Gouvernement concernés : la concertation dans la mise en
oeuvre des décisions . Afin que cette concertation se réalise
dans les meilleures conditions, les éléments d'un pian social
ont été arrêtés.

Aujourd'hui même, M . le Premier ministre a signé un
décret créant l'allocation complémentaire de localisation,
chiffrée à 30 000 francs, laquelle s'ajoute aux mesures d'ac-
compagnement social existantes . Cela signifie qu'un fonction-
naire quittant l'agglomération parisienne pour une localisa-
tion en région percevra 80000 francs d'aide à la localisation
et au transfert.

Par ailleurs, nous souhaitons mener une politique très
active d'aide au transfert de logement, en liaison avec les
agglomérations d'accueil, ainsi qu'une politique de soutien à
l'insertion dans l'appareil scolaire des enfants des personnels
concernés . Tout cela constitue un véritable accompagnement
social . Si le Gouvernement en a an-été la trame générale,
laquelle est complétée par le décret signé aujourd'hui par le
Premier ministre, cette trame peut être améliorée dans le
cadre de la concertation, par ministère, par service ou par
organisme.

Voilà, monsieur le député, comment nous désirons faire
évoluer les choses tout en poursuivi :nt la politique engagée.
D'autres villes seront concernées par des décisions ultérieures
d'ici à la fin de l'année . Cette politique fera appel à la
concertation la plus grande, mais cette concertation avec les
personnels légitimement sensibilisés et préoccupés demande,
de la part de chaque ministère, de chaque directeur d'établis-
sement concerné, une réelle implication, ce qui est une exi-
gence pour ceux qui servent dans la haute fonction publique
de l'Etat . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M. Gilbert Millet . Une concertation a posteriori !

PROTECTION DES SALARIÉS ÂGÉS

M. le président. La parole est à M . Alfred Recours.

M. Alfred Recours . Madame le ministre du travail, de
l'emploi et de la formation professionnelle, vous avez mani-
festé, au fil des mois, votre souci de développer l'emploi.
Récemment encore, vous avez pris nettement position contre
certains plans sociaux dans un grand groupe automobile.
Vous désirez qu'une réflexion soit engagée afin que tous les
plans sociaux soient améliorés.

En la matière, se pose plus particulièrement le problème
des travailleurs âgés de plus de cinquante-cinq ans dont la
situation a des conséquences sur le financement de
l'UNEDIC, puisqu'ils sont pris en charge par cet organisme.
II en découle également un affaiblissement de la mémoire
dans les entreprises, un abaissement de la qualification et le
fait qu'en privilégiant le court terme sur le plan financier, on
prend le risque d'engager le moyen terme dans des, . condi-
tions plus mauvaises.

Hier soir, madame le ministre, lors du débat sur le revenu
minimum d'insertion, vous nous avez annoncé que, doréna-
vant, la pénalisation pour le licenciement d'un travailleur àgé
de plus de cinquante-cinq ans serait doublée, c'est-à-dire
qu'il faudrait verser à l'UNEDIC six mois de salaire de l'in-
téressé au lieu de trois mois . Quel dispositif nouveau peut-on
envisager en la matière ? (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste .)

M. la président . La parole est à Mme le ministre du tra-
vail, de l'emploi et de la formation professionnelle.

Mme Martine Aubry, ministre du travail, de l'emploi et de
la formation professionnelle . Vous avez raison, monsieur le
député, de souligner que la qualité des plans sociaux est un
élément fondamental de l 'amélioration de la situation de
l 'emploi . Vous vous rappelez sans doute qu'à l'automne, je
m'étais inquiétée de la détérioration de la qualité des plans
sociaux dans notre pays . J'avais demandé, à l'époque, aux
services du ministère du travail d'être extrêmement attentifs
- notamment lorsque les entreprises négocient avec l'Etat des
plans de départs en préretraite par le biais du Fonds national
de l'emploi •- aux mesures de reclassement, de formation et
de reconversion proposées aux salariés, au lieu de se
contenter, comme cela était souvent le cas, de leur donner
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des chèques départ qui, s'ils pouvaient être attirant à court
terme, étaient, comme vous l'avez indiqué, tout à fait décou-
rageants pour eux à moyen terme.

M. Pierre Mazeaud . On n'entend rien !

M. le pr.' sident. Monsieur Mazeaud, je vous en prie !

M. Pierre Mazeaud . Monsieur le président, on n'entend
rien !

M. le président Je vous fais observer que la faute en
incombe plutôt au brouhaha ambiant

M. Robert-André Vivien . Monsieur le président, on ne
vous entend pas non plus

M. Pierre Mazeaud . Heureusement que l'on a changé de
société pour la sonorisation ! Vive le questeur Bassinet !

M. le président . Veuillez nous excuser, madame le
ministre, et poursuivre.

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Merci, monsieur le président.

Depuis cette intervention, des efforts considérables ont été
accomplis par les entreprises pour améliorer effectivement la
qua l ité des plans sociaux . J'ai ainsi pu souligner hier, devant
votre assemblée, que les résultats obtenus en matière de
reclassement sont parfois remarquables, y compris dans des
bassins d'empiois difficiles où le nombre des postes est peu
élevé.

Néanmoins, certaines entreprises continuent à faire sup-
porter par l'ensemble de la collectivité nationale leurs pro-
blèmes, qu'il s'agisse des sureffectifs, de la non-anticipation
des évolutions technologiques ou de ceux nés de la pyramide
des âges . C'est pourquoi j'ai été amenée à soulever, mais je
n'ai pas été la seule, le problème du départ des salariés âgés.

Je tiens à rappeler, parce que la matière est un peu compli-
quée, qu'il existe aujourd'hui deux régimes différents pour le
départ des salariés de plus de cinquante-cinq ans.

Lorsque l'entreprise le souhaite - et nous y sommes tout à
fait favorables - : elle peut négocier avec l'Etat une conven-
tion, dans le cadre du Fonds national de l'emploi, laquelle
permet le financement, en grande partie par l'Etat, du départ
des salariés âgés . J'ai demandé à mes services, qui le font
systématiquement, de discuter avec l'entreprise des conditions
du plan social et de moduler le taux de contribution de l'en-
treprise en fonction des efforts qu'elle réalise pour reclasser
les autres salariés, ceux qui ont moins de cinquante-cinq ans.
Tel est le premier régime.

Le second régime dépend non de l'Etat, mais des parte-
naires sociaux . Il s'agit du retour sur le marché du travail de
salariés âgés de plus de cinquante-cinq ans, qui sont alors
pris en charge directement par l'UNEDIC.

Je tiens à indiquer ici que le coùt pour l'UNEDIC a été de
21 milliards de francs en 1991, soit le quart des dépenses
qu'elle a engagées pour le . départ des salariés âgés . Au cours
du premier trimestre de 1992, ces départs se sont accrus de
18 p . 100 par rapport au premier trimestre de 1991 . C'est,
entre autres, une des raisons pour lesquelles les partenaires
sociaux, devant les difficultés posées par le financement de
l'UNEDIC, ont décidé - cela relève de leur responsabilité -
d'entamer une négociation, laquelle doit commencer le
15 juin, pour traiter du problème structurel des déficits de
l'UNEDIC.

A cet égard, je pense qu'il faut que cette négociation ne se
contente pas de prendre des mesures ponctuelles ou de ren-
voyer à l'Etat pour régler le problème du financement de
l'UNEDIC. Les organisations patronales et syndicales sont
toutes attachées au paritarisme et à l ' autonomie de
l'UNEDIC. C'est donc à elles de trouver les moyens de réta-
blir l'équilibre de ce régime en proposant des réformes et en
améliorant la gestion de l'UNEDIC . Nous souhaitons néan-
moins éviter - certaines organisations syndicales nous ont
alerté à ce sujet - que, pendant cette période où divers dispo-
sitifs seront étudiés, des entreprises anticipent les .modifica-
tions que pourrait apporter un accord et licencient systémati-
quement les salariés de plus de cinquante-cinq ans, ce qui ne
ferait que contribuer à accroître le déficit de l ' UNEDIC.

A la demande de ces organisations syndicales et en étroite
concertation avec tes organisations patronales et syndicales,
le Gouvernement a donc été amené à déposer hier un amen-
dement tendant à augmenter la contribution dite Delalande,
du nom de votre collègue député qui avait déposé cet amen-

dement en 1987, en la portant de trois à six mois de salaire,
à titre conservatoire, donc temporaire, pendant la durée de la
négociation.

Parallèlement, le Gouvernement, soucieux de voir les parte-
naires sociaux gérer en toute autonomie ie régime de
l'UNEDIC, a voulu délégaliser à la fois les modalités rela-
tives au taux et à l'âge, afin de pouvoir prendre, dès que
l'accord sera intervenu - j'espère que tel sera le cas -, des
dispositions par voie réglementaire pour tirer toutes les
conséquences des décisions que les partenaires sociaux
auront arrêtées en la matière.

voilà, monsieur le député, dans quelles conditions cet
amendement est arrivé hier soir sur le bureau de l'Assemblée
nationale . Il s'agit de permettre aux négociateurs de régler en
toute quiétude le problème de l'UNEDIC - cela relève de
leur responsabilité - et à certaines entreprises de réfléchir,
avant de rejeter sur le marché du travail des salariés âgés de
plus de cinquante-cinq ans, dont on connaît les difficultés à
se reclasser . (Applaudissements sur les bancs du groupe socia-
liste .)

M . le président . Nous en venons à une question du
groupe communiste.

INFORMATION DES FRANÇAIS SUR LE TRAITE DE MAASTRICHT

M. te président . La parole est à M . André Lajoinie.

M . André Lajoinie . Monsieur le Premier ministre, dans la
perspective du référendum sur le traité de Maastricht, les
Français se posent de nombreuses questions qui demeurent
sans réponse.

Premièrement, après le non majoritaire du Danemark, ce
traité, signé à douze, est-il toujours valable à onze ?

M . Jacques Limouzy . Non

M . André Lajoinie . Le Président de la République a
reconnu lui-même, devant '.'Institut d'études politiques de
Paris, que le traité de Maastricht devait être modifié substan-
tiellement, tout en se prononçant pour la poursuite du pro-
cessus dé ratification . Mais peut-on demander au Parlement
de réviser la Constitution en adoptant un texte qui se réfère
explicitement à un traité appelé à être modifié, sans que l'on
sache précisément comment ?

Deuxièmement, quelle sera la question posée aux Français
lors du référendum annoncé si le traité n'est pas définitif, et
quand aura lieu cette consultation ?

Troisièmement, le Président de la République a parlé de la
nécessité « d'une formidable explication sur Maastricht » . Or
celle-ci a commencé par la monopolisation des médias par le
cartel des oui, sans parler de l'occupation télévisée des
estrades . Beaucoup de gens se disent, suivant le dicton popu-
laire : « Qui n ' entend qu'une cloche, n'entend qu'un son ».

f (Rires et exclamations.)
A quand, monsieur le Premier ministre, une information

complète sur le traité de Maastricht, ce qui suppose un débat
véritablement contradictoire dans le pays et dans les médias
afin que les Françaises et les Français puissent se prononcer
en toute connaissance de cause ? Par exemple : pourquoi le
texte du traité est-il resté confident ; sl ? (« Ah !» sur plusieurs
bancs du groupe du Rassemblernen, pour la République.) Pour-
quoi n'est-il pas édité en fascicules mis en nombre suffisant
dans les 36 000 mairies de France . ..

M . Jacques Limouzy. Il n'y a pas assez de place !

M . André Lajoinie . . . . afin que chaque électeur qui le
désire puisse en disposer et juger sur pièces ? A-t-on peur de
l'exemple du Danemark où les citoyens ont pu disposer du
traité avant de se prononcer ?

Quatrième question : la Constitution dispose, en son
article 4, que les partis concourent à l'expression du suffrage.
Alors, pourquoi n'est-il pas prévu que les partis politiques
disposeront des moyens publics pour s'adresser aux électeurs
par circulaires et affiches, comme ils sont en mesure de le
faire lors de chaque consultation électorale ?

Les Français, qui aspirent à faire entendre leur voix, atten-
dent des réponses à ces questions afin d'être pleinement et
équitablement informés pour pouvoir se prononcer librement
sttr ce qui concerne directement leur avenir.

Le Parti communiste français s'engage, quant à lui, avec
confiance dans cette campagne électorale, qui se trouve, en
fait, ouverte, avec la volonté de faire connaître la vérité sur
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Maastricht, sui ses immenses dangers pour notre peuple et
pour l'avenir de l'Europe des nations libres et partenaires
que nous voulons . Si nous appelons à rejeter Maastricht, ce
n'est pas pour dire non à toute construction européenne, c'est
au contraire pour promouvoir une Europe dans les sens de la
justice, de la démocratie, de la paix et de l'amitié . (Applaudis-
sements sur les bancs du groupe communiste .)

M . Robert-André Vivien . Très bonne question !

M . le président . La parole est à Mme le ministre délégué
aux affaires européennes.

Mme Elisabeth Guigou, ministre délégué aux affaires
européennes . Monsieur le député, vous avez très justement
souligné la nécessité d'informer les Français sur le traité
d'Union européenne et de développer, en général, l'explica-
tion sur la construction européenne dans laquelle nous
sommes engagés.

M . Jean-Louis Debré . Sélestat !

Mme le ministre délégué aux affaires européennes . Je
vais m'efforcer de répondre avec autant de précision qu'il est
possible aux différentes questions que vous avez bien voulu
me poser.

Tout d'abord, quelle attitude adopter après le non du
peuple danois au traité d'Union européenne ? Les ministres
des affaires étrangères et les ministres des affaires euro-
péennes se sont réunis à Oslo en présence des ministres
danois. Nous sommes convenus, à douze, de continuer les
processus de ratification dans les délais prévus, c'est-à-dire
avant la fin de l'année, du texte tel qu'il est, . ..

M. Gilbert Millet . Quelle valeur juridique peut-il avoir ? II
n'existe plus !

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
. . . car nous avons décidé de ne pas renégocier ce traité.

M. Jacques Baume' . Ce n'est pas sérieux !

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
En réponse à votre deuxième question, je dirai que nous
sommes actuellement dans le processus de révision constitu-
tionnelle . Lorsqu'il sera achevé, le Gouvernement informera
ia représentatiton nationale des dispositions qu'il entend
prendre s'agissant du référendum sur la ratification du traité.
(Exclamations sur les bancs du groupe du Rassemblement pour
la République et du groupe communiste.)

Dans votre troisième question, vous avez à juste titre fait
référence aux propos du Président de la République, ven-
dredi dernier devant l'Institut des sciences politiques . Il faut
en effet, comme le souhaite le Président, une formidable
explication.

M. Robert-André Vivien . Une explication claire, surtout !

Mme le ministre délégué aux affaires européennes . Je
ne vois pas ce qui empêche les uns et les autres, cornpte tenu
de leurs convictions, de prendre part à ce débat contradic-
toire souhaité par le Gouvernement . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

M . Arthur Dehaine. Sélestat !

M . Gilbert Millet . Vous savez bien qu'on n'a pas accès à
la télévision . C'est scandaleux !

Mme Muguette Jacquaint . Quelle hypocrisie !

M. Richard Cazonave . Giscard !

M. Robert-André Vivien . C'est du showbiz, ce n ' est plus
de la politique !

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
Vous dites ensuite que le traité est confidentiel . Permettez-
moi de vous répondre que c'est inexact, monsieur le député.

M. Gilbert Millet . Hypocrisie !

Mme led ministre délégué aux affaires européennes . Le
traité est disponible à l'imprimerie des Journaux officiels...

M. Pierre Mazeaud . Il n'y a plus de traité !

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
dans deux versions : l'une brochée et l'autre plus classique,

plus conforme au style traditionnel des publications du
Journal officiel 1

Mme Muguette Jacquaint . Classique ou brochée, elles
sont aussi mauvaises l'une que l'autre !

M . Gilbert Millet. Quelle en est la diffusion ?

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
En outre, les services du Premier, ministre ont diffusé, depuis
plusieurs semaines maintenant, diverses publications expli-
quant précisément les dispositions du traité.

M . Pierre Mazeaud . Quel traité ?

Mme le ministre délégué aux affaires européennes.
Elles ont été largement diffusées, au point que nous avons
déjà dû les réimprimer.

Dès lors que nous souhaitons informer nos compatriotes
- et l'enjeu en vaut la peine car s'il y a un choix important
pour l'avenir de tous les Français, il est là devant nous - il
est de la responsabilité des élus de la nation de participer à
une information sereine, qui n'annule pas les différences bien
normales sur un sujet aussi important, mais qui permette le
débat de telle sorte que, au-delà des arguties politiciennes,
nos compatriotes soient complètement informés . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste .)

M. Pierre Mazeaud . Et la quatrième question de
M. Lajoinie ?

M . le président . Nous en arrivons aux questions du
groupe du Rassemblement pour la République.

PROTECTION SOCIALE

M. le président . La parole est à M. Jean-Yves Chamard.

M. Jean-Yves Chamard . Monsieur le Premier ministre, la
Commission des comptes de la Sécurité sociale devait se
réunir, courant juin, sous la présidence de M . le ministre des
affaires sociales ; elle ne se réunira pas, car celui-ci a décidé
de retarder sa convocation.

Craignez-vous à ce point, monsieur le Premier ministre, la
révélation de résultats douloureux qu'il vous faille attendre le
coeur de l'été pour les rendre publics ?

M. Jean-Louis Debré . Oui !

M. Jean-Yves Chamard . Lors de la présentation de votre
programme devant notre assemblée, vous aviez affirmé : « En
1992, les comptes de la Sécurité sociale seront équilibrés .»
Tous mes collègues s'en souviennent.

On murmure aujourd'hui qu'il manquerait près de 10 mil-
liards pour la seule année 1992, s'ajoutant aux 25 milliards
de dettes accumulées en 1990 et en 1991.

Il serait totalement irresponsable que vous laissiez ainsi
exploser notre système de protection sociale, et plus particu-
lièrement celui de nos retraites, qui sera, en fait - vous le
savez bien -, seul déficitaire cette année puisque l'assurance
maladie sera en excédent en 1992 et que la Caisse nationale
d'allocation familiales le sera plus encore.

Je vous demande donc, monsieur le Premier ministre, de
nous dire comment vous allez financer ces 35 milliards de
francs qui manqueront à la Sécurité sociale à la fin du mois
de décembre . Ne nous répondez pas qu'il suffit de créer un
fonds de solidarité pour soulager le régime des retraites de ce
que certains appellent les charges indues ! Il faut nous expli-
quer d'où viendra l ' argent . Allez-vous augmenter la contribu-
tion sociale généralisée ?

M . Jean-Louis Debré . Oui !!

M. Jean-Yves Chamard . Allez-vous augmenter une nou-
velle fois les impôts ?

M . Jacques Limouzy . Pourquoi pas !

M . Jean-Yves Chamard . Les Français n'accepteront pas
que vous alourdissiez une nouvelle fois le déficit du budget
de l'Etat. Ils savent que vous les avez déjà trompés à l ' au-
tomne dernier (Protestations sur les bancs du groupe socialiste)
en annonçant, ici même, un déficit de 90 milliards de francs
alors que tout laisse prévoir qu'il atteindra en fin d'année
140 milliards de francs . Ainsi cumulés, le trou de 35 milliards
de francs de la Sécurité sociale, le déficit de 20 milliards de
l'assurance chômage et le déficit de 140 milliards pour 1992
placent votre gouvernement dans l'impasse, monsieur le Pre-
mier ministre . C'est donc une réponse claire et précise que
nous attendons de vous . (Applaudissements sur les bancs des
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groupes du Rassemblement pour la République et Union pour la
démocratie française et sur plusieurs bancs de l'Union du
centre.)

M. le président . La parole est à M . le ministre des
affaires sa . i ales et de l'intégration .,

M. Francis Delettre. Il va nous dire que tout va bien !

M. René Teulade, ministre des affaires sociales et de l'inté-
gration. Notre fréquentation quotidienne dans cette enceinte,
monsieur Chamard, m'a déjà permis de faire plusieurs fois le
point sur le financement de notre système de protection
sociale, mais c'est avec grand plaisir que je m 'y prête à nou-
veau et que je vais répondre à vos questions.

M. Patrick 011ier . Précisément !

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Permettez-moi tout de même une petite remarque préalable :
je trouve pour le moins plaisant que vous parliez de diffi-
cultés et de déséquilibre pour les comptes de la Sécurité
sociale . ..

M. Jean-Yves Chamard . J'ai parlé des retraites !

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
- alors qu'il y a seulement quelques jours c'est avec beau-

coup d'acharnement que vous vous opposiez à la maîtrise de
l'évolution des dépenses de santé ! (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste. - Exclamations sur plusieurs bancs
du groupe du Rassemblement pour la République .)

M . Gabriel Kaspereit . A l'assassinat de ta médecine libé-
rale !

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Je vous rassure : notre système n'est pas, comme vous le
dites, en proie à ce genre de difficultés.

M. Jean-Louis Debré . Ah ?

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Ii est vrai que l'époque de la trésorerie abondante, que nous
avons connue en 1984 et ;985 et que n'a pu assurer le nou-
veau gouvernement issu des élections de 1986, est largement
révolue . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M. Jean Uebeeschlag . C'était l'héritage !

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Vous connaissez, comme moi, les contraintes économiques
qui pèsent sur les rentrées de cotisations . La conjoncture peut
tout aussi bien s'améliorer et vous savez, comme moi, qu'en
point de masse salariale rapporte six milliards de francs.

M. Jean-Yves Chamard . Il en faut 35 !

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
II y a donc là une variation à laquelle notre système est très
sensible.

Les échéances de trésorerie sont donc assurées, avec le
concours de l'Etat qui n'a jamais fait défaut.

M. Jacques Baumes . L'Etat ? Les contribuables plutôt !

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Cette contrainte, qui est réelle, doit aussi être appréciée au
regard des masses financières qui sont en jeu et qui sont
supérieures à 1 000 milliards de francs.

S'agissant des comptes, je vous répète que les travaux pré-
paratoires de la commission se déroulent normalement depuis
que les chiffres définitifs pour 1991 et les comptes de la
nation sont connus . Sur le fond, l'objectif d'équilibre de l ' as-
surance maladie sera atteint en 1992, . ..

M . Jean-Yves Chamard. Comment ?

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
grâce notamment aux premiers effets de la maîtrise

concertée des dépenses.

M. Jean-Yves Chamard. Vous mentez !

M. le ministre des affaires socialesi et de l ' intégration.
II est vrai que la situation de l'assurance vieillesse reste à
terme préoccupante . Mais, contrairement à ce qui a été sug-
géré, le Gouvernement est très actif sur ce dossier et il ne se
contente pas de déclarations.

M. Jean-Louis Debré . On va demander à Urba de trouver
de l'argent !

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Les orientations très fermes du Premier mine :re sur la néces-
saire distinction entre les dépenses d'assurance collective et
les dépenses de solidarité, auxquelles vous avez fait réfé-
rence, ont fait l'objet de travaux sans précédent et sont
désormais bien avancées.

Je m'étonne que la sollicitude que manifestent certains à
l'égard de la Sécurité sociale ne les conduise pas toujours à
éviter ce que j'appelle la politique politicienne » . Comme je
l'ai déjà dit, nous aimerions que la politique de maîtrise des
dépenses de santé, menée par le Gouvernement, soit mieux
soutenue et jugée nécessaire, comme elle l'est dans tous les
pays occidentaux.

M. Jean-Yves Chamard . Vous faites fausse route, mon-
sieur le ministre ! Et vous le savez

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
Je ne sais pas, moi, monsieur Chamard, . ..

M. Jean-Louis Debré . Il ne sait pas !

M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration.
.. . comment on peut faire pour financer toujours plus et
cotiser toujours moins ! Il y a là une alchimie qui m'échappe
et qui manifestement ne trompe pas les Français . (Applaudis-
sements sur les bancs du groupe socialiste.)

Le Gouvernement est aujourd'hui très soucieux de main-
tenir ces équilibres . ..

M. Arthur Dehaine . Déséquilibres !

M . le ministre des affaires sociales et de l'intégration
qui sont indispensables . Les mesures seront prises en

temps opportun. Les échéances et les réunions des commis-
sions seront tenues comme prévu, . ..

M. Jean-Yves Chamard . RIa bla bla !

M. Io ministre des affaires sociales et de l'intégration.
nôtre souci étant de maintenir un système auquel, vous le

savez bien, sont attachés tous les Français. (Applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste .)

M. Jean Ueberschlag . Ce n'est pas une réponse !

SITUATION ÉCONOMIQUE DU COTENTIN

M . le président . La parole est à M. Alain Cousin

M. Alain Cousin. Monsieur le secrétaire d'Etat à l'aména-
gement du territoire, jeudi 4 juin, plus de 12 000 pesrsonnes
de Cherbourg et de sa région ont témoigné à l'unisson d 'une
même volonté : que Cherbourg vive . Ils ont solidairement
exprimé leur angoisse face au dramatique sinistre écono-
mique et social dont le Cotentin est aujourd'hui victime.

Monsieur le secrétaire d 'Etat, le département de la
Manche, notamment le Nord-Cotentin, a toujours su
répondre à l'appel de l'Etat . Je pense à notre défense avec
l'arsenal de Cherbourg, si hautement qualifié en matière de
sous-marins nucléaires . Je pense aussi au secteur du nucléaire
avec la COGEMA, à La Hague, et à l'usine EDF, à Flaman-
ville. S'agissant du nucléaire, nous avons servi et bien servi
l'intérêt du pays . Vous le savez aujourd'hui, même si à
l 'époque vous ne partagiez pas forcément cette conviction.

Monsieur le secrétaire d'Etat, le gouvernement dont vous
faites partie a pris unilatéralement, sans la moindre concerta-
tion, une tris grave décision en procédant à une révision
déchirante et discutable de son plan militaire, avec toutes les
conséquences que cela implique à Cherbourg, comme ail-
leurs.

Monsieur Laignel, vous êtes venu nous rendre visite le
30 avril dernier pour mesurer l'étendue du désastre . Vous
nous avez demandé de patienter un mois . Nous sommes déjà
le 10 juin . Le temps des promesses doit s 'achever. Le
Cotentin attend . L'inquiétude se transforme aujourd'hui en .
exaspération bien légitime.

En tant que président du comité d'expansion du déparie-
ment de la Manche, je suis évidemment soucieux ,le l'activité
économique et sociale de cette région, aujourd'hui si lourde-
ment sinistrée. Aussi, monsieur le secrétaire d'Etat, j'insiste.
Le temps des promesses est passé. Les collecti cités territo-
riales feront leur devoir mais l'Etat, donc le Gouvernement,
doit aujourd'hui passer aux actes. Tout le Cotentin attend
vos décisions, attend des raisons d'espérer car, là-bas aussi,
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nous voulons vivre dans la dignité . (Applaudissements sur les
bancs des groupes du Rassemblement pour la République.
Union pour la démocratie française et de l'Union du centre.)

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat à
l'aménagement du territoire.

M. André Laignel, secrétaire d'Etat à l'aménagement du
territoire. Monsieur le député, le Nord-Cotentin bénéficie
depuis longtemps de flux importants de financements
publics. Il est vrai que des décisions récentes ont suscité
inquiétudes et difficultés dans cette région.

Le Premier ministre m'a demandé de coordonner l'action
gouvernementale en faveur de ce site particulièrement touché.

M . Jean-Louis Debré . Soyez précis !

M . le secrétaire d'Etat à l'aménagement du territoire.
J'avais déjà eu l'occasion d'indiquer, en réponse à une ques-
tion que m'avait posée le président de la communauté
urbaine de Cherbourg, qu'une décision nationale appelait la
manifestation de la solidarité nationale.

Je me suis perdu, quelques jours plus tard, à l'invitation de
la communauté urbaine et j'ai rencontré à Cherbourg l'en-
semble des élus du site, toutes tendances confondues . Vous
étiez d'ailleurs présenté cette importante réunion de travail.

M . Francis Delattre. Cela change iota !

M . le secrétaire d'Etat à l'aménagement du territoire.
Comme je m'y étais engagé au nom du Gouvernement, j 'ai
sollicité toutes les coordinations interministérielles qui nous
permettront de faire, dans le courant du mois de juin, des
propositions concrètes.

M. Alain Cousin et M . Jean-Louis Debré . Lesquelles ?
Soyez précis !

M. le secrétaire d'Etat à l'aménagement du territoire.
Celles ci s'organiseront autour de cinq thèmes.

Premièrement, affirmation de la vocation portuaire et mari-
time de Cherbourg . (Rires et exclamations sur les bancs des
groupes du Rassemblement pour la République et Union pour la
démocratie française.)

M. Jean-Louis Debré . Le ridicule ne tue plus !
tin député du groupe du Rassemblement pour la

République. Cherbourg, port de mer et qui entend le rester !
M. le secrétaire d'Etet à l'aménagement du territoire.

Vous avez tort de manifester ainsi car nous travaillons essen-
tiellement sur la base des demandes des élus du Nord-
Cotentin, auxquelles nous essayons de donner un contenu
concret.

Les autres thèmes sont les suivants : valorisation du poten-
tiel industriel et de recherche, désenclavement du Nord-
Cotentin, développement de l'offre de formation, particulière-
ment sur !e plan universitaire, enfin, amélioration du cadre
de vie et du logement social.

M. Jean-Louis Debré . C'est du blabla !

M. ie secrétaire d'Etat à l'aménagement du terriroire.
Autour de ces cinq thèmes, la solidarité nationale devra jouer
pleinement.

Un ' Comité interministériel d'aménagement du territoire,
qui se tiendra dans le courant du mois de juin, devra prendre
en compte l'ensemble de ces propositions.

M. Jean-Louis Debré . Vous n'avez encore rien dit !
M. le secrétaire d'Etat ,à l'aménagement du territoire.

Dès qu'il se sera réuni, je reviendrai â Cherbourg les pré-
senier. (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste . -
Exclamations sur les bancs du groupe du Rassemblement pour
la République.)

M. Jean-Louis Debré . C'est complètement nul

M. Pierre Mazeaud . II a juridiquement raison parce qu ' il
est majoritaire !

M. le président . Messieurs, je vous en p rie !
Nous en revenons au groupe de l'Union du centre.

PROGRAMME AUTOROUTIER

M . le président. La parole est à M . Edmond Alphandéry.
M. Edmond Alphandéry. Monsieur le président, ma ques-

tion concerne le programme autoroutier et plus spécialement
l'autoroute Angers-Tours . Je voulais la poser à M . Blanco,

mais il n'est pas là, à M . Sapin, qui est intéressé, mais il n'est
plus là, à M. Bérégovoy, qui pourrait faire les arbitrages
nécessaires, mais il n'est pas là non plus. Alors je la pose
au Gouvernement tout entier en espérant que quelqu'un
voudra bien me répondre !

Le Gouvernement se targue de lancer un programme auto-
rout ier pour 1992 d'une ampleur jamais vue en France, mais
il y a les promesses et puis il y a les faits . Or vous
connaissez les retards rencontrés dans le Nord depuis les
élections régionales, notamment sous la pression des écolo-
gistes, et de nombreux collègues me signalent des difficultés
dans les projets en cours dans toute la France. Dans le
Maine-et-Loire, par exemple, indépendamment du dossier
que je , vais évoquer, il y a celui d'Angers-Cholet-La Roche-
sur-Yon sur lequel je souhaiterais que le Gouvernement se
prononce.

Je voudrais, à titre d'exemple, rappeler ce qui se passe
pour la liaison Angers-Tours . Dans ce dossier, en effet, les
retards ne sont pas imputables aux écologistes mais tout sim-
plement à un différend qui existe au sein du Gouvernement
lui-même.

Voilà une liaison dont on projette la réalisation depuis
plus de quinze ans . Elle est attendue par les élus, les
chambres de commerce, les associations professionnelles,
toutes les forces vives des régions concernées . Les problèmes
sur le terrain sont réglés. Notamment grâce à l'obstination
des élus, nous avons obtenu l'inscription des crédits d 'études
au Fonds de développement économique et social pour
l'année 1992 . La société concessionnaire, Cofiroute, est
choisie depuis l'automne dernier. Voilà huit mois qu'elle s'est
déjà lancée dans des études sur le terrain . Elle en est même à
prospecter les carrières nécessaires pour la construction de
l'autoroute.

Or cela fait huit mois que l'on attend la signature du
contrat de concession parce que les services de l'équipement
et les services des finances, ceux de M . Blanco et ceux de
M. Sapin, sont en conflit. Les services du ministère de l'éco-
nomie et des finances refusent le contrat de concession au
motif qu'ils ne sont pas d'accord sur let augmentations de
péage demandées par Cofiroute. J 'entends même dire que le
Gouvernement envisagerait de changer de concessionnaire, ce
qui entraînerait évidemment un retard supplémentaire.

Ce genre de comportement technocratique, totalement
archaïque, fait fi de l'urgence qu' il y a à réaliser cet équipe-
ment . Aussi, je souhaiterais que celui qui parlera au nom de
M. Sapin me réponde très clairement : allez-vous, oui ou
non, signer rapidement le contrat de concession avec Cofi-
route de façon que les travaux prévus d'ici à 1995 puissent
être réalisés ? (Applaudissements sur les bancs du groupe de
l'Union du centre et sur quelques bancs des groupes du Rassem-
blement pour la République et Union pour la démocratie fran-
çaise.)

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat
aux transports routiers et fluviaux.

M. Georges Sarre, secrétaire d'Etai aux transports routiers
et fluviaux. Monsieur le député, la liaison Angers-Tours
répond à un double objectif : national tout d'abord en s' ins-
crivant dans un grand itinéraire de transit Est-Ouest reliant
la façade atlantique et l'Ouest au Centre et à l'Est de la
France, régional ensuite en assurant la desserte du Val de
Loire.

C ' est dans le cadre des décisions du Comité interministé-
riel d'aménagement du territoire de novembre 1988,
confirmées par le décret d'avril 1992 approuvant le schéma
directeur routier national, qui ne prend aucun retard, qu'a été
arrêté le principe d'une réalisation partielle de la liaison
Angers-Tours par voie de concession.

Les dernières étapes importantes dans l'évolution de ce
projet ont été la déclaration d'utilité publique intervenue en
janvier I991 ét la mise au point des dispositions techniques
autour de la ville de Langeais, à la fin de 1991.

En ce qui concerne la section Angers-Langeais, le conces-
sionnaire pressenti est la société Cofiroute . L'avenant à son
cahier des charges est en cours de discussion et de mise au
point entre les ministères concernés pour fixer les conditions
d'attribution de cette nouvelle concession . .
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Dans le cadre de cette discussion, la société Cofiroute
demande à l'Etat de lui accorder une augmentation de ses
tarifs sur l'ensemble de son réseau. Telle est effectivement la
difficulté.

Dès qu'un accord interviendra sur ce sujet,. ..

M. Edmond Alphandéry. Je l 'attends !

M. te secrétaire d'Etat aux transports routiers et flu-
viaux	 le décret approuvant cet avenant sera signé sans
délai . Il est en effet prévu que les travaux débutent dans le
courant de l'année, ainsi que cela a été décidé par le conseil
de direction du Fonds de développement économique et
social, sachant que, comme cela est de coutume, le conces-
sionnaire pressenti a déjà été associé largement aux études
préparatoires conduites par l'Etat, afin d'être en mesure de
conduire ensuite les travaux dans les meilleures conditions.

Le futur concessionnaire a ainsi déjà pu saisir les services
concernés de l'Etat pour accélérer les procédures préalables
au remembrement.

Enfin, le ministre de l'équipement, qui accompagne la
reine Elizabeth II (ss Ah !» sur plusieurs bancs du groupe du
Rassemblement pour la République), a récemment précisé à la
société Cofiroute que les préoccupations de mise en valeur
des paysages et d ' insertion de ce projet dans un environne-
ment de qualité devraient faire l ' objet de dispositions exem-
plaires.

Le concessionnaire pressentii prend actuellement l'attache
de personnalités qualifiées dans ce domaine et des réunions
de concertation avec les acteurs locaux concernés pourront
intervenir prochainement.

En conclusion, monsieur le député, nous nous entourons
de précautions et nous ne voulons pas d ' augmentation incon-
sidérée des péages mais je puis vous annoncer, au nom du
ministre de l ' équipement, que le programme prévu sera exé-
cuté en temps voulu . (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)

M . le président . Nous revenons au groupe Union pour la
démocratie française.

CONSÉQUENCES ÉCONOMIQUES DES MESURES
ANNONCÉES PAR LE MINISTRE DE LA DÉFENSE

M. le président. La parole est à M. Claude Gatignol.

M . Claude Gatignol . Chacun a à l'esprit les propos de
M. le Premier ministre qui souhaitait intensifier la lutte
contre le chômage, et c'est à lui que je voulais poser ma
question . Comme il est parti, je vais m'adresser à M . le
ministre de la défense, les décisions qu'il a prises ii y a
quelques semaines, sans en mesurer l'impact local sur l'emn-
ploi, ayant entraîné une réduction drastique des personnels
militaires et des personnels civils inclus dans les forces
armées.

Le bassin d'emploi de Cherbourg, c'est-à-dire le Cotentin,
la moitié du département de la Manche, est particulièrement
touché par le départ de la totalité de la flottille Manche -
mer du Nord, mais également par l'arrêt des programmes .de
construction des sous-marins nucléaires d'attaque . Depuis
plus de deux siècles pourtant, Cherbourg était un grand port
militaire et vivait ,au rythme de la marine. C'est également le
berceau des sous-Marins français . Par ces décisions, monsieur
le ministre, vo}ts avez signé son ar r êt de mort !

On peut évaluer 'à plus de 1 500 la perte d ' emplois locaux
induite au niveau de la marine, de l'arsenal, des entreprises
de sous-traitance,, dont certaines sont hautement qualifiées,
mais également des entreprises du simple bâtiment. C' est
donc un véritable sinistre qui s'ajoute aux difficultés de
l 'agriculture et de la pèche, que nous vivons intensément, de
la téléphonie et de la construction navale, à la fin des grands
chantiers de l'industrie nucléaire . Je reconnais que, sur ce
dossier, que je connais bien, la DATAR a prêté une oreille
attentive, mais le taux de chômage atteint tout de même
15 p . 100.

Il y a une semaine, les 12 000 personnes, ruraux et citadins
confondus d'ailleurs, qui se sont rassemblées dans les rues de
Cherbourg ont simplement voulu exprimer avec calme et
avec une profonde dignité ;leur très grande inquiétude de
l'avenir, mais aussi le sentiment d'être abandonnées à leur
sort, d'autant que notre presqu'île est isolée et manque cruel-

lement d'infrastructures routières et ferroviaires, n'ayant pas
de liaison directe avec l'Ile-de-France ou vers le Sud, que ce
soit la route des Estuaires, ou l'Arc atlantique.

II n'est pas imaginable, dans ces conditians, que le Gou-
vernement ait pris de telles décisions sans avoir prévu simul- '
tanément des contreparties pour le Cotentin, qui se sent
coupé de l'Hexagone.

Face à cette situation dramatique, la solidariité na ttienale
doit jouer à plein et tous les élus du départeme nnt sont prêts à
travailler en ce sens.

Nous avons apprécié comme il convient la venue de M . le
secrétaire d'Etat à l'aménagement du territoire . Il a certes
annoncé tout à l'heure la tenue d'un C1AT, mais quels
moyens concrets et immédiats le Gouvernement va-t-il mettre
en oeuvre pour lutter contre ce nouveau chômage ; quand nous
fera-t-il connaître ses propositions ? (Applaudisserents sur les
bancs du groupe Union pour lu démocratie française et sur plu-
sieurs bancs des groupes du Rassemblement pour fa République

! et de l'Union du centre.)

M. le président. La parole est à M . le ministre de la
défense.

M. pierre Joxe, ministre de ln défense. Monsieur le
député, je comprends bien que vous soyez préoccupé, comme
tous les élus du département de la Mane lle et particulière-
ment de l'agglomération de Cherbourg, par les conséquences
inéluctables, plus lourdes à Cherbourg qu'ailleurs, c'est vrai,
de la décision de stabiliser voire de diminuer les crédits mili-
taires, prise en France comme dans tous les pays d'Europe
occidentale, pour des raisons dont nous ne pouvons que nous
réjouir.

Il est vrai que Cherbourg est l'une des agglomérations qui
subissent le plus directement les mesures de restructuration,

1 d'autant plus qu'elle a une spécialisation que vous avez rap-
j pelé . Vous avez parlé « d'arrêt de mort » . Je ne crois pas que
! les conséquences soient aussi catastrophiques.

Comme vous l'avez vous-même souligné, il y a là de
grandes capacités industrielles, de hautes qualifications, et
Cherbourg et sa région font donc l'objet d'une étude très
attentive . M. Laignel s'y est rendu à la demande du Premier
ministre . C'est •l'une des agglomérations pour laquelle on va
élaborer un plan d'accompagnement économique et social.

Vous avez rappelé vous-même que Cherbourg était victime
d'un autre élément conjoncturel, le ralentissement de l'activi tté
des grands chantiers nucléaires . C'est la raison pour laquelle
la DATAR, la délégation à l'aménagement du territoire et à
l'action régionale, est déjà intervenue. Elle . va intervenir à
nouveau.

Lorsque M . Laignel s'est rendu à Cherbourg et a rencontré
l'ensemble des partenaires, des élus et des organisations syn-
dicales, il a pu mesurer l'ampleur du problème et en rendre
compte. Un Comité interministériel d 'aménagement du terri-
toire doit notamment s'intéresser à cette situation.

Sur le plan de la marine nationale, vous vous êtes exprimé
également de façon peut-être un peu trop sombre. Cherbourg
demeure préfecture maritime et conserve une place très
importante dans notre dispositif de défense. Sa vocation
comme pôle principal de la ,marine nationale, voué à l'action
de l'Etat en mer, au service public, est confirmée.

Les unités affectées à cette mission restent à poste . Mieux,
l'une d'entre elles sera remplacée dès cette année par un bâti-
ment plus moderne et une autre devra également être rem-
placée par une unité vraisemblablement plus importante . Les
autres unités sont maintenues : le groupe des plongeurs-
démineurs par exemple, le bâtiment-base Vulcain ainsi qu'un
bâtiment affrété _qui s'appelle l'Abeille Languedoc.

Bref, l'agglomération de Cherbourg conserve son rôle his-
torique et je pense que, sur la base de ses capacités indus-
trielles et de son rôle militaire, qui est confirmé, elle trouvera
les moyens de mettre en oeuvre les nouvelles orientations
nécessaires à son développement.

En tout cas, parmi la centaine d'agglomérations en France
qui sont touchées par des mesures dites de restructuration, .
parfois très légères, parfois véritablement lourdes, Cherbourg
fait partie des quatre ou cinq qui méritent le plus d'attention.
Croyez-moi, elle en bénéficie . (Applaudissements sur les bancs
du groupe socialiste .)

M . le président. Noua revenons aux questions du groupe
socialiste .
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SITUATION AU MOYEN-ORIENT

M. le président. La parole est à M . Gérard Bapt.

M. Gérard Bapt . Ma question s'adresse à M. le ministre
des affaires étrangères.

Le drame atroce que vivent les populations civiles de l'en-
Yougoslavie, mais aussi les événements liés à la construction
européenne, ont relégué au second plan le regain de tension
que connaît actuellement la scène moyen-orientale.

Le processus de paix initié à Madrid sous la houlette des
Etats-Unis est bloqué, ce qui entraîne un nouveau cycle de
violences, contre-violences et représailles, qui s'exprime
d'abord, comme cela a toujours été le cas, au détriment du
Liban.

Ce pays nous est cher.. . Pour des raisons historiques, éco-
nomiques, sociales ou simplement humaines, mais la morale
nous impose certains devoirs vis-à-vis de populations large-
ment francophones ...

M . Richard Cazenave . On les a laissées tomber !

M . Gérard Rapt . . . . de toutes confessions...

M . Richard Cazenave . On les a larguées !

M . Gérard Bapt. . ..qui croient toujours et encore en la
France.

A cet égard, monsieur le ministre, que fait la France pour
assurer la souveraineté et l'indépendance libanaises, pour que
les échéances prévues par les accords de Taëf, internationale-
ment reconnus, soient respectés : retrait de la Syrie en sep-
tembre 1992, en particulier du grand Beyrouth, et mise en
oeuvre effective de la résolution 425 de l'ONU visant à
étendre la souveraineté libanaise sur l'ensemble du territoire,
en particulier au Sud ? Le Sud souffre aujourd'hui d'un
regain de guerre et de violence dont sont au premier chef
victimes les populations civiles libanaises, qu'elles soient
chrétiennes ou chiites. Certaines ont repris un nouvel exode,
d'autres ont été arrêtées dans leur timide retour vers leur vil-
lage d'origine. _

Enfin, monsieur le ministre, puisque le nouveau gouverne-
ment de Rachid El Solh a inscrit dans son programme la
tenue d'élections législatives, les premières depuis vingt- ans,
puisque le Liban est le seul pays membre de la Ligue arabe
dont le régime soit démocatique, pluraliste et multiconfes-
sionnel si ce n'est laïque, quelle initiative va prendre la
France, si ces élections devaient effectivement avoir lieu dès
cet été ? II ne faudrait pas, en effet, qu ' il s ' agisse d 'une mas-
carade car c'est une nouvelle chance pour le Liban. On pour-
rait notamment instituer un contrôle, européen ou même
international, afin d'assurer la liberté et la sincérité de l'ex-
pression populaire auxquelles les Libanais ont droit. (Applau-
dissements sur les bancs du groupe socialiste, sur de nombreux
bancs du groupe dé l'Union du centre et sur quelques bancs des
groupes du Ro—emblenent pour la République et Union pour la
démocratie française.)

M. le président. La parole est à M . le ministre délégué
aux affaires étrangères.

M. Georges kiefman, ministre délégué aux affaires étran-
gères. Monsieur le député, la situation est bien celle que vous
venez de décrire, et nous déplorons un accroissement de la
violence.

Dans un contexte qui est effectivement marqué par la pré=
paration des élections législatives en Israel, le Proche-Orient
vient de connaître une nouvelle vague de violences à la fron-
tière israélo-libanaise, dans les territoires occupés et en Isratl
même.

L'assassinat, le dimanche 24 mai à Bat-Yam, cité balnéaire
proche de Tel-Aviv, d'une lycéenne israélienne par un jeune
Palestinien, qui a été aussitôt arrêté et déféré aux autorités de
justice,à créé un choc profond dans la population israé-
lienne . De manière inéluctable, des manifestations de civils
israéliens, eux aussi violents, s'en sont suivies . Le cycle a
alors été amorcé et, dès le lendemain, des Palestiniens affron-
taient les forces militaires israéliennes . Les autorités israé-
liennes ont alors décidé, pour tenter de faire baisser la ten-
sion, de fermer le territoire de Gaza, qui n'a été réouvert que
le 8 juin.

Dans ce cycle infernal, l'attitude des dirigeants respon -
sables des deux communautés a apporté une lueur d'espoir
le président de l'Etat d'Israël, M . Haîm Herzog, a condamné
les émeutes de Bat-Yam, les slogans anti-arabes lancés au
cours de la semaine, et a invité la population israélienne à
faire preuve de retenue ; les dirigeants palestiniens ont multi-
plié auprès de leurs compatriotes les consignes de modéra-
tion, et M. Fayçal Husseini, importante personnalité palesti-
nienne respectée par tous, a même condamné clairement Ies
assassinats de civils israéliens.

Par ailleurs, on observait un regain de tension au sud du
Liban avec des affrontements entre forces israéliennes _ et
groupes du Hezbollah, seule milice qui, à ce jour, n 'ait pas
été désarmée par l'armée libanaise . Cependant, ces affronte-
ments -_et, là aussi, c'est une raison de se réjouir dans ce
malheur- ne se sont pas traduits pour autant par une impli-
cation directe des forces syriennes.

Enfin, pour dresser un panorama complet =-'-e cette situa-
tion, il faut préciser que, le 30 mai dernier, un commando de
quatre hommes - venu, selon Israêl, de Jordanie - a tentéde
s' infiltrer au sud d'Israél dans la région d'Eilat, tuant un civil
israélien avant d'être maîtrisé par une unité de l'armée israé-
lienne.

Bien entendu, la France a suivi tous ces événements avec
préoccupation et elle a rappelé publiquement sa condamna-
tion des actes de violence, quelle que soit leur origine.

Par ailleurs, à l 'occasion les contacts récents qu ' elle a eus
avec des personnalités du Proche-Orient, la France a souligné
les risques que présentait la situation actuelle et elle a, elle
aussi, appelé ses interlocuteurs à la retenue.

La France, d'une manière plus permanente et contraire-
ment à ce que l'on croit parfois, participe activement au pro-
cessus de paix qui est actuellement engagé et dont je ne
pense pas qu'il soit bloqué . Nous y participons, non dans les
négociations bilatérales pour lesquelles nous p ' avons pas
vocation à intervenir, mais dans les discussions multilatérales,
dans tous les groupes de travail à l'exception du groupe
concernant le désarmement.

Nous pensons qu'il est en effet essentiel que le processus
de négociations en cours pour une paix au Proche-Orient
puisse se poursuive et déboucher sur une prtix ' juste et
durable fondée sur les résolutions 242 et 338 des Nations
unies.

Au Liban même, l'application de la résolution 425 pré-
voyant I ' évacuation du sud du pays nous parait indispen-
sable.

Mais nous souhaitons que, parallèlement et sans quel 'un
conditionne l'autre, soit pleinement mis en oeuvre Piccard
interlibanais de Taêf, -dans son esprit comme dans sa lettre.
Vous savez . bien, monsieur Bapt, vous qui vous préoccupez
sans cesse de la situation du Liban, que cet accord prévoit, à
terme, ?? .libération entière de l'ensemble du Liban par toutes
les forces armées étrangères qui peuvent l'occuper, afin que,
la souveraineté de ce pays soit enfin non seulement complète
juridiquement mais aussi effective sur le_ terrain.

M. Arthur Dehaine . Nous l'espérons !

M. François Rochebloine . Vous rêvez, monsieur le
ministre !

M. la ministre délégué aux affaires étrangères . Pour
ce qui concerne la situation intérieure libanaise, le gouverne-
ment nouvellement constitué s'est en effet déclaré prêt à
organiser des élections législatives, et la France ne peut que
s'en réjouir . Le Gouvernement français a toujours appelé de
ses voeux une consultation démocratique qui permettrait de
donner au Parlement libanais une légitimité renouvelée et au
Liban de renouer avec ses traditions.

C'est dire combien vous = avez raison iorsque vous
demandez que ces élections soient entourées de toutes les
garanties nécessaires pour que leurs résultats puissent être
crédibles . A cet égard, la France ne peut intervenir qu'à la
demande des autorités libanaises elles-mêmes . Mais il est évi-
demment souhaitable qu'un contrôle international, ' si lés
autorités libanaises le souhaitent, soit organisé.

La France ne ménage pas ses efforts auprès de toutes les
parties concernées. Et si ceux-c'f ne sont pas toujours aussi
visibles que certains d'entre vous pourraient le souhaiter,
c'est parce que la situation appelle une discrétion évidente,
sous peine de ne pas être efficace. En tout cas; fussent-clin
discrètes, nais interventions vont bien dans le sens de la paix
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juste et durable que l'ensemble des parlementaires de cette
assemblée appellent de leurs voeux . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

M. François Rochebloine . Les Libanais apprécieront !

COMMANDOS ANTI-IVG

M . le président. La parole est à M. David Bohbot, à qui
je demande d'être bref puisque son groupe ne dispose plus
que de quatre minutes . Je demanderai également à
Mme Neiertz, qui lui répondra, de faire preuve de concision.

Vous avez la parole, monsieur Bohbot.

M. David Bohbot . Ma question s'adresse effectivement à
Mme le secrétaire d'Etat aux droits des femmes et à la
consommation.

Madame le secrétaire d'Etat, je souhaite appeler votre
attention sur certains agissements qui, depuis quelques
années, se répandent en France et visent à remettre en cause
une loi qui représente un droit et un acquis fondamental
pour les femmes, puisqu'il s'agit pour celles-ci de pouvoir
choisir librement leur maternité.

En effet, des commandos anti-IVG, composés en général
d'une vingtaine de personnes, investissent des hôpitaux et des
cliniques où se pratiquent des interruptions volontaires de
grossesse à seule fin de paralyser le fonctionnement de ces
services.

Ces commandos, madame le secrétaire d'Etat, ont pour
objectif clair de rouvrir un débat que nous pensions définiti-
vement clos à un moment où les progrès scientifiques et les
développements de la contraception font apparaître une dimi-
nution du nombre des interventions et une humanisation des
conditions dans lesquelles celle-ci sont réalisées.

Madame le secrétaire d'Etat, je me félicite des récentes dis-
positions présentées par vous-même au conseil des ministres
du 4 mars dernier, car elles représentent un progrès considé-
rable et visent notamment à renfvrcet la sécurité dans les
hôpitaux contre ces commandos.

On constate, toutefois, une recrudescence de ces actions
violentes portant gravement atteinte à ia liberté des femmes,
ce qu'on ne saurait tolérer. C 'est pourquoi je vous demande
quelles mesures vous entendez prendre pour faire respecter la
loi . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M. le président . La parole est à Mme le secrétaire d'Etat
aux droits des femmes et à la consommation.

Mme Véronique Neiertz, secrétaire d'Etat aux droits des
femmes et à la consommation. Monsieur le député, votre ques-
tion correspond à une 'grave préoccupation. En effet, nous
avons recensé trente-quatre actions de commandos anti-IVG
depuis deux 'ans et demi : quatorze en 1990, dix en 1991 et, à
ce jour, dix en 1992. Il y a donc, comme vous venez de le
signaler, une recrudescence certaine de ces actions qui visent
à paralyser l'application de la loi Veil sur l ' interruption
volontaire de grossesse qui a été adoptée en 1975 et
confirmée en 1979, et que beaucoup de députés ici présents
ont votée.

Ces actions mettent en échec non seulement la volonté du
Parlement, mais également l'autorité de l Etat . Aussi, pour
faire respecter l'autorité de !'État, j'ai considéré qu'une action
concertée des administrations de la santé, de l'intérieur et de
la justice était nécessaire.

Cela a abouti à l'adoption d'une circulaire, qui a été pré-
sentée au conseil des ministres le 4 mars dernier et publiée
au Journal officiel à la même date. Elle donnait des instruc-
tions extrêmement précises aux hôpitaux, aux commissariats
et au Parquet.

Croyez bien, monsieur le député, que, depuis lors, j'ai sur-
veillé avec une vigilance toute particulière l'usage qui en était
fait pour voir si les administrations concernées la mettaient
effectivement en oeuvre.

Cette circulaire a eu des avantages certains dans la mesure
où les directeurs d'hôpital ont maintenant compris qu'i''s
devaient porter plainte, ce qui n'était pas évident pour tous.

Elle a eu également un effet certain sur le comportement
des forces de police qui ont compris qu'elles devaient inter-
venir systématiquement et rapidement, placer en garde ,à vue
les membres du commando afin de les interroger, recueillir
les divers témoignages des personnes présentes ainsi que les
plaintes des personnels agressés .

	

-

Il était donc bon que tout cela figure par écrit et que les
administrations concernées disposent d'instructions précises.

Reste le problème de l'action de la justice . Pour engager
des poursuites pénales, il faut, d'une part, que l'infraction
soit juridiquement constatée, c'est-à-dire qu ' elle ait un fonde-
ment juridique et, d'autre part, qu'elle puisse être imputée
avec certitude à l 'un des membres du commanda. Or les
infractions caractérisées qui existent aujourd'hui dans les
textes et qui pourraient permettre des poursuites et donc des
sanctions sont les violations de domicile, les dégradations, les
vols, la non-assistance à personne en danger, le port d'armes,
les voies de fait, les coups et blessures volontaires, les injures
ou diffamations . Et comme la plupart des actions de com-
mandos ne comportent pas de telles infractions, elles restent
impunies. (Murmures sur les bancs du groupe du Rassemble-
ment pour la République.)

Ce sujet intéresse tout de même nombre d'électrices, mes-
sieurs !

La question qui se pose aujourd'hui est de savoir si ces
actions doivent rester impunies . Je ne le crois pas !

M. Jacques Toubon . La question ne se pose même pas !

Mme le secrétaire d'Etat aux droits des femmes et à
la consommation . Pour engager des poursuites pénales et
donc pour sanctionner ces actions de commandos, il faut, en
fait, monsieur le député, créer un délit spécifique par la voie
législative.

M. Jean Ueberschlag . Un délit de plus !!
Mrne le secrétaire d'Etat aux droits des femmes et à

In consommation . J ' ai appelé l 'attention du Premier
ministre sur ce point, ei il est donc possible, mesdames, mes-
sieurs les députés, que le Gouvernement vous demande de
légiférer sur ce sujet afin de définir une base juridique claire
permettant d'engager des poursuites.

M . le président . Pouvez-vous conclure, madame le secré-
taire d'Etat 7

Mme la secrétaire d'Etat aux droits des femmes et à
le consommation . Il est en effet inacceptable, comme vous
l'avez dit, monsieur le député, que soient remis en cause des
droits que les femmes ont conquis durement et chèrement et
que soient continuellement agressés les médecins et les per-
sonnels des centres IVG qui accueillent, avec compétence, les
femmes qui font appel à eux . (Applaudissements sur les bancs
du groupe socialiste.)

M. le président . Je ne sous-estime 1"intérêt d ' aucune ques-
tion, mais ie temps des interventions est minuté afin que tous
les groupes aient un accès égal à la publicité . (Applaudisse-
ments sur les bancs des groupes du Rassemblement pour la
République, Union pour la démocratie française et de l'Union
du centre .)

Nous en revenons au groupe communiste.

PRÉPARATION DE LA PROCHAINE RENTRÉE SCOLAIRE

M. le président . La parole est à M . Georges Hage.

M . Georges Hage. Ma question s'adresse à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'éducation nationale et de la culture.

Plusieurs députés du groupe Union pour la démo-
cratie française . Il n ' est pas là !

M. Georges Hage, La rentrée de septembre 1992 est
proche. Lors du dernier débat budgétaire, devant M . Jospin
qui exaltait les efforts sans précédent consentis par le Gou-
vernement, nous dénoncions pertinemment la nouvelle et pré-
visible dégradation des conditions d'accueil et d'enseigne-
ment dans nos établissements scolaires et universitaires :
recul programmé de la scolarisation des enfants de deux à
trois ans du fait de la création de seulement une centaine de
postes de professeurs d'école pour tout le territoire national ;
maintien d'effectifs surchargés ; impossibilité de s'attaquer à
l'échec scolaire ; absence de création de postes dans lee col-
lèges alors que les effectifs croissent de 55 000 élèves ; insuf-
fisance de créations de postes dans les lycées, ce qui dément
l'engagement gouvernemental de réduire les effectifs à moins
de trente-cinq élèves par classe.

Ne point remédier à cette situation, c'est confirmer un
nombre sans précédent de fermetures de classes, aggraver les
difficultés des zones rurales et des zones d'éducation priori-
taire, supprimer des enseignements et des formations dans la
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plupart des établissements secondaires et des établissements
d'enseignement professionnel, fermer les portes de l'école à
des dizaines de milliers d'élèves . Les lycéens, les étudiants et
tout le milieu éducatif s'élèvent contre une telle situation.

Comment, dans de telles conditions, les enseignants en
place peuvent-ils conserver un moral intact ? Comment les
candidats au professorat d'école peuvent-ils envisager serei-
nement leur avenir d'éducateur lorsqu'on les malmène ainsi
qu'on le fait à l'IUFM du Nord en réduisant, une quinzaine
de jours avant le concours, de 450 à 280 le nombre des
postes offerts sans que M . le ministre de l'éducation natio-
nale, pourtant plusieurs fois alerté par mes soins, ne daigne
répondre à leur inquiétude, et lorsqu'ils doivent affronter des
classes souvent difficiles sans formation professionnelle ? Soit
dit en passant, le Nord est une fois de plus lésé, lui qui méri-
terait pourtant, eu egard au retard scolaire que l'on y
constate, le bénéfice de mesures inégalitaires pour rétablir
l'égalité !

Ne croyez-vous pas qu'un collectif budgétaire s'impose ?
Les 40 milliards de francs de crédits consacrés au surarme-
ment seraient ici opportunément utilisés . Le budget de l'édu-
cation nationale pour 1993, en préparation, approchera-t-il
des 5 p, 100 du produit intérieur brut ? Ce malthusianisme
éducatif n'est pas innocent . Refuser les crédits nécessaires,
n'est-ce point s'aligner sur les exigences à la fois européennes
et patronales ? (Applaudissements sur les bancs du groupe
communiste .)

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat à
l'enseignement technique.

M . Jean Glavany, secrétaire d'Etat à l'enseignement tech-
nique. Monsieur le député, j'ai écouté avec beaucoup d'atten-
tion votre plaidoyer pour l'académie de Lille.

Les créations de postes pour la rentrée de 1992 sont
connues de tous, et de vous-même en particulier puisqu'elles
sont inscrites dans la loi de finances de 1992 votée à l'au-
tomne dernier.

Pour le second degré en particulier, les chiffres sont les
suivants : 3 500 emplois nouveaux d'enseignants créés ou en
voie de l'être à la prochaine rentrée ; 59 000 heures supplé-
mentaires pour l'année ; 664 postes d'emplois d'encadrement,
de documentation, de surveillance et 465 postes d'ATOS.

Pour l'académie de Lille, en particulier, les fermetures de
classe dont vous avez fait état ne sont en vérité que des
transferts car vous avez omis de mentionner les créations de
postes : 87 emplois d'enseignant dans le secondaire à la ren-
trée prochaine ; 48 emplois d'encadrement ; 38 emplois
d'ATOS et 1 733 heures supplémentaires pour l'année.

De plus, ces chiffres ne tiennent pas compte des décisions
récentes de M. le Premier ministre de créer par anticipation
750 postes d'ATOS pour la rentrée prochaine dont 300 pour
le secondaire, et ce en particulier pour les académies qui sont
dans une situation difficile, notamment celle de Lille.

Parallèlement aux créations de postes dans l'académie de
Lille, les effectifs, dans le secondaire notamment, vont sta-
gner - alors qu'ils vont augmenter d'environ 3 000 dans les
collèges, ils vont diminuer de 3 800 dans les lycées . Cela
signifie que le rapport enseignants-élèves s'améliore . Dans le
Nord, il passera en 1992 de 4,82 à 4,86 . Donc, contrairement
à ce que vous avez indiqué, la situation ne se détériore pas,
mais s'améliore.

S'agissant de la situation particulière de l'Institut universi-
taire de formation des maitres de l'académie de Lille, il est
vrai que 280 places sont ouvertes au concours de sortie pour
un peu plus de 400 étudiants qui présenteront le concours.
Cette situation tient à plusieurs raisons : des raisons démo-
graphiques qui font que les postes offerts sont de mous en
moins nombreux un mouvement réel oc recul de l'âge du
départ à la retraite pour un certain nombre d'enseignants ;
une politique incitative du ministère en faveur de l'allonge-
ment des études une évolution positive là encore, mon-
sieur le député, je m'inscris en faux contre votre constat - de
la situation dans l'académie de Lille, en particulier dans les
universités.

II faut savoir que, pendant longtemps, les universités de
cette académie n'ont pas pu former les enseignants dont la
région avait besoin . Or, ces trois dernières années, le nombre
de licenciés qu'elles ont formés a été multiplié par deux ;
c'est un très beau succès et je suppose que vous voudrez bien
je saluer avec nous .

Quant aux 100 à 150 étudiants qui figureront sur une liste
complémentaire, tout indique que la plupart d'entre eux trou-
veront un poste dans l'année.

Mais j'ai une suggestion à vous faire, monsieur le député.
Elle consiste à tourner le dos à la démagogie, ;.e que vous
voudrez sûrement faire avec rnoi, et sera certainement
acceptée volontiers par les élus locaux qui sont dans une aca-
démie déficitaire en postes. Pourquoi ne pas dire à ces étu-
diants, simplement et courageusement, que, s'ils veulent
trouver immédiatement un poste à la rentrée, ils peuvent se
présenter dans des académies déficitaires comme celles
d'Amiens, de Rouen, de Créteil ou de Versailles ? Là, il y a
des postes, car le système éducatif' a besoin d'eux ! (Applau-
dissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M . François Rochebloine . C'est une proposition difficile
à mettre en oeuvre !

GENS DU VOYAGE

M . le président. La parole est à M . René Couveinhes.

M . René Couveinhes . Il est dix-sept heures passées . Je
pensais poser ma question plus tôt : je la reporte donc à mer-
credi prochain . (e Très bien sur plusieurs bancs du groupe
du Rassemblement pour la République . - Exclamations sur les
bancs du groupe socialiste.)

M. Jean Rigal . Pourtant, un membre du Gouvernement
était là pour vous répondre !

M. Robert-André Vivien . C'est dans l'intérêt du ministre
que M . Couveinhes a pris cette décision !

M. le président . Nous avons effectivement quatre minutes
de retard parce que j'ai laissé passer une question du groupe
UDF que j'aurais théoriquement dû arrêter . Mais, partant du
principe que certaines réponses ministérielles avaient été un
peu longues, j'ai fait une lecture « parlementaire » du règle-
ment.

M. Robert-André Vivien . On ne vous fait aucun
reproche !

M . le président . Si vous souhaitez qu'on applique bête-
ment et méchamment le règlement, je pourrai le faire à
l'avenir, mais je ne sais pas qui en sera la victime !

M. Jean-Yves Charnard . Nous ne vous faisons aucun
reproche, monsieur le président !

M . le président. Nous avons donc terminé les questions
au Gouvernement.

Suspension et reprise de la séance

M . le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix-sept heures, est reprise à dix-sept

heures vingt-cinq sous la présidence de M. Lofe Bouvard.)

PRÉSIDENCE DE M . LOÏC SOUVARD,
vice-président

M . le président. La séance est reprise.

	 J

REVENU MINIMUM D'INSERTION
ET CHÔMAGE D'EXCLUSION

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence,
d'un projet de loi

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi por-
tant adaptation de la loi n° 'd 3-1088 du 1 « décembre 1988
relative au revenu minimum d ' insertion et relatif à la lutte
contre le chômage d'exclusion (nos 2733, 2747, 2759).

Discussion des articles (suite)

M ` le président . Hier soir, l'Assemblée a abordé la discus-
sion des articles et s ' est arrêtée dans l'article ler à l'amende-
ment no 7 .
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Article l er (suite)

M. le président . Je rappelle les termes de l'article l er :

TITRE I«

DISPOSITIONS PORTANT MODIFICATION DE LA LOI
N. 88-1088 DU 1r ' DÉCEMBRE 1988 RELATIVE AU
REVENU MINIMUM D'INSERTION

« Art . l er. - Le titre III de la loi n° 88-1088 du
l er décembre 1988 relative au revenu minimum d'insertion est
remplacé par tes dispositions suivantes :

« TITRE I I I

« DE L'INSERTION

« CHAPITRE ler

« Le dispositif départemental d'insertion

« Arr. 34. - Le représentant de l'Etat dans le département
et le président du conseil général conduisent conjointement
l'action d'insertion sociale et professionnelle des bénéficiaires
du revenu rninimum d'insertion, avec le concours des autres
collectivités territoriales et des autres personnes publiques ou
privées concourant à l'insertion,

« Art . 35 . - Il est institué un conseil départemental d'inser-
tion, coprésidé par l .; représentant de l'Etat dans le départe-
ment et le président du conseil général ou leurs délégués . Les
membres du conseil départemental d'insertion sont nommés
conjointement par le président du conseil général et le repré-
sentant de l'Etat dans le département . Le conseil comprend
notamment des représentants de la région, du dépt . terrent et
des communes, des représentants d'institutions, d'entreprises,
d'organismes ou d'associations intervenant dans le domaine
économique et social et des membres des commissions
locales d'insertion.

« Le président de chaque commission locale d'insertion ou
le représentant qu'il désigne est membre de droit du conseil
départemental d'insertion.

« Art. 36. - Le conseil départemental d'insertion élabore et
adopte avant le 31 mars, le programme départemental d'in-
sertion de l'année en cours.

« Ce programme, qui s'appuie notamment sur les pro-
grammes locaux d'insertion élaborés par les commissions
locales d'insertion définies à l'article 42-1 et toute autre
information transmise par celles-ci :

« 1 0 Evatue les besoins à satisfaire, compte tenu des carac-
téristiques des bénéficiaires du revenu minimum d'insertion ;

« 2. Recense les actions d'insertion déjà prises en charge
par l'Etat, les collectivités territoriales et les autres personnes
morales de droit public ou privé ;

« 3. Recense, le cas échéant, les moyens supplémentaires à
mettre en oeuvre pour assurer l'insertion des bénéficiaires de
l'allocation de revenu mimimum d'insertion ;

« 4° Détermine les mesures nécessaires pour harmoniser
l'ensemble des actions d'insertion conduites ou envisagées
dans le département et pour élargir et diversifier les possibi-
lités d'insertion compte tenu des contributions des différents
partenaires.

« Il indique en outre :
« I o La répartition entre les différentes mesures qu'il pré-

voit des crédits que le département doit obligatoirement
consacrer aux dépenses d'insertion des bénéficiaires du
revenu minimum d'insertion en application de l'article 38 ;

« 2. La répartition entre les différentes mesures qu'il pré-
voit des crédits affectés par l'Etat aux actions d'insertion
menées dans le département.

« Le conseil départemental d'insertion peut élargir le
champ du programme départemental d'insertion à l'ensemble
de la lutte contre la pauvreté et l'exclusion et à l'ensemble
des actions en faveur de l ' insertion, sous réserve que les
crédits obligatoires prévus à l'article 38 restent affectés aux
bénéficiaires du revenu minimum d'insertion.

« Art. 37. - En outre, le conseil départemental d ' insertion :
« l a Assure la cohérence des actions d'insertion conduites

ou à conduire dans le département ;

« 2° Communique aux services compétents, tant de l'Etat
que du département, l'évaluation des besoins à satisfaire pour
aider à l'insertion des bénéficiaires du revenu minimum d'in-
sertion ;

« 3 o Met en place un dispositif d'évaluation indépendante
et régulière des actions d'insertion menées.

« Le conseil examine les programmes locaux d'insertion, et
prévoit le cas échéant d'affecter des moyens à leur exécution,
dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'ar-
ticle 42-3.

« Le conseil est réuni aa minimum deux fois par an . Il est
tenu informé de l'avancement du programme départemental
d'insertion, et de la conclusion et des conditions d'exécution
des conventions visées à l'article 39 . Le représentant de l'Etat
et le président du conseil général lui soumettent un rapport
annuel, y compris financier, préalablement au vote du 'pro-
gramme annuel.

« Art. 38. - Pour le financement des actions inscrites au
programme départemental d'insertion et des dépenses de
structure correspondantes, le département est tenu d'inscrire
annuellement, dans un chapitre individualisé de son budget,
un crédit au moins égal à 20 p . 100 des sommes versées, au
cours de l'exercice précédent, par l'Etat dans le département
au titre de l'allocation de revenu minimum d'insertion . Les
dépenses résultant de la prise en charge, pour les bénéfi-
ciaires du revenu minimum d'insertion_ de la participation de
l'assuré aux tarifs servant de base au calcul des prestations
de sécurité sociale peuvent être imputées sur ce crédit à
concurrence de 2,5 p . 100 desdites sommes.

« Art. 39. - L'Etat et le département passent une conven-
tion définissant les conditions, notamment financières, de
mise en oeuvre du programme départemental d'insertion.
Cette convention peut être complétée par ries conventions
avec la région et les autres collectivités territoriales et per-
sonnes morales intéressées . Elles précisent les objectifs et les
moyens des dispositifs d'insertion financés ainsi que les
modalités d'évaluation des résultats.

« Art . 40. - Lorsque le représentant de l'Etat dans le
département et le président du conseil général ne parviennent
pas à un accord pour exercer les compétences qui leur sont
dévolues conjointement par la présente loi ou lorsque le
conseil départemental d'insertion n'a pas adopté le pro-
gramme départemental d'insertion de l'année en cours avant
le 31 mars, les décisions relevant de leurs compétences sont
prises par arrêté conjoint du ministre chargé de l'intérieur, du
ministre chargé de l ' action sociale et du ministre chargé de
l'emploi.

« Art . 41. - Les crédits résultant de l'obligation prévue à
l'article 38 sont engagés dans le cadre des conventions men-
tionnées à l'article 39.

« Le montant des crédits n'ayant pas fait l'objet d'un enga-
gement de dépenses, constaté au compte administratif, est
reporté intégralement sur les crédits de l'année suivante . En
l'absence de report de ces crédits, le représentant de l'Etat
dans le département met en oeuvre la procédure prévue à l'ar-
ticle 52 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits
et libertés des communes, des départements et des régions.

« Art . 42. - La participation minimale du département,
telle qu'elle est définie par l'article 38, est prise en compte
pour le calcul de la participation financière des communes
prévue à l'article 93 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 rela-
tive à la répartition de compétences entre les communes, les
départements, les régions et l'Etat.

CHAPITRE 11

a Le dispositif local d'insertion

« Art . 42-1 . - La commission locale d'insertion visée aux
articles 13 et 14 a pour missions :

« 1 0 D'élaborer un programme local d'insertion destiné à
promouvoir l'offre d'insertion en faveur des bénéficiaires du
revenu minimum d'insertion ;

« 2 0 D'approuver les contrats d'insertion prévus par les
articles 13 et 14.

« La commission locale d'insertion peut formuler des pro-
positions relatives à l'ensemble de la lutte contre la pauvreté
et l'exclusion et de l'action en faveur de l'insertion dans son
ressort.

« Le nombre et le ressort des commissions locales d'inser-
tion sont fixés conjointement par le représentant de l'Etat
dans le département et le président du conseil général, après

_mn
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consultation des maires des communes chef-lieu de canton, et
après avis du conseil départemental d'insertion . Le ressort
tient compte des limites d'agglomérations, le cas échéant des
modalités de regroupement intercommunal existantes, ainsi
que des bassins d'emploi et des données relatives à l'habitat.

« Art . 42-2 . - La commission locale d'insertion est com-
posée de deux représentants de l'Etat et deux représentants
du conseil général, dont au moins un conseiller général élu
dans le ressort de la commission, des représentants des corn
munes du ressort de la commission, des représentants d'insti-
tutions, d'entreprises ou organismes intervenant dans le
domaine social.

« Le représentant de l'Etat et le président du conseil
général, conjointement, arrêtent la liste des membres de la
commission locale d'insertion et désignent son président . Les
modalités d'établissement de la liste sont fixées par voie
réglementaire.

Le bureau de la commission locale d'insertion est com-
posé du président de la commission, d'un représentant de
l'Etat, d'un représentant du conseil général, du maire de la
commune siège et de trois membres désignés par la commis-
sion .

« Le bureau prépare les dossiers soumis à la commission,
notamment le programme local d'insertion.

« Le bureau peut, par délégation de la commission,
approuver les contrats d'insertion . Pour l'exercice de cette
compétence, le maire de la commune où réside le bénéficiaire
est invité à participer à la réunion du bureau avec voix
consultative.

« Art. 42-3. - Le programme local d'insertion définit les
orientations et prévoit les actions d'insertion . II recense les
moyens correspondants.

« Après son adoption, la commission locale d'insertion
transmet le programme local d'insertion au conseil départe-
mental d'insertion qui en vérifie la cohérence avec le pro-
gramme départemental d'insertion le conseil départemental
prévoit s'il y a lieu les moyens à affecter à l'exécution du
programme local d'insertion.

« CHAPITRE 111

« Le contrat d'insertion

« Art . 42-4. - Dans les trois mois qui suivent la mise en
paiement de l'allocation de revenu minimum d'insertion . il
est établi entre l'allocataire et les personnes prises en compte
pour la détermination du montant de cette allocation qui
satisfont à une condition d'àge d'une part, et la commission
locale d'insertion dans le ressort de laquelle il réside d'autre
part, un contrat d'insertion faisant apparaître :

« 1 . Tous les éléments utiles à l'appréciation de la situa-
tion sanitaire, sociale, professionnelle, financière des inté-
ressées et de leurs conditions d'habitat ;

« 20 La nature du projet d'insertion qu'ils sont susceptibles
de former ou qui peut leur être proposé ;

«3. La nature des facilités qui peuvent leur être offei tes
pour les aider à réaliser ce projet ;

« 4 . Le calendrier des démarches et activités d'insertion
qu'implique la réalisation de ce projet.

« Art . 42-5. - L'inrertion proposée aux bénéficiaires du
revenu minimum d'insertion et définie avec eux peut, notam-
ment, prendre une ou plusieurs des formes suivantes :

« 1 . Activités d'intérêt général ou d'emplois, avec ou sans
aides publiques ;

« 2 . Actions d 'évaluation, d'orientation et de remobilisa-
tion, ainsi que le cas échant, actions visant à améliorer les
compétences professionnelles ou les capacités d'insertion des
bénéficiaires ;

« 3° Actions permettant aux bénéficiaires de retrouver ou
de développer leur autonomie sociale, moyennant un accom-
pagnement social approprié, la participation à la vie sociale
du quartier ou de la commune et à des activités de toute
nature, notamment de loisir, de culture et de sport ;

« 4° Actions favorisant la sauvegarde ou l'amélioration de
leur état de santé ;

« 5 . Actions permettant l'accès à un logement, le reloge-
ment ou l'amélioration de l'habitat . »

ARTICLE 36 DE LA LOI DU t« DÉCEMBRE 1988 (suite)

M . le prbsident . Mme Sublet, rapporteur de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales, M . Luppi,
M . Belorgey, les commissaires membres du groupe socialiste
et M . Zeller ont présenté un amendement, n° 7, ainsi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa du texte proposé pour
l'article 36 de la loi du 1 « décembre 1988 par la phrase
suivante :

« Le conseil départemental peut proposer ou faire réa-
liser toutes études ou enquêtes sur les phénomènes de
pauvreté et de précarité ».

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-
amendements, n o, 142 et 131.

Le sous-amendement n° 142, présenté par M . Chamard, est
ainsi rédigé :

Dans l'amendement n° 7, supprimer les mots : "ou
faire réaliser" . »

Le sous-amendement n° 131, présenté par le Gouverne-
ment, est ainsi rédigé :

« Après le mot : "phénomènes", rédiger ainsi la fin de
l'amendement n° 7 : "spécifiques de pauvreté et de préca-
rité dans le département" ».

La parole est à Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur de
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales,
pour soutenir l'amendement n° 7.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Cet amende-
ment tend à préciser les compétences du conseil départe-
mental d'insertion.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat à
la famille, aux personnes âgées et aux rapatriés, pour donner
l'avis du Gouvernement sur l'amendement n° 7.

M. Laurent Cathala, secrétaire d'Etat à la famille, aux per-
sonnes âgées et aux rapatriés . Le Gouvernement est favorable
à cet amendement . II souhaite toutefois préciser, par son
sous-amendement n° 131, que les études que le conseil dépar-
temental peut proposer ou faire réaliser doivent porter sur les
phénomènes de pauvreté et de précarité propres an départe-
ment.

M. le président . La parole est à NI . Denis Jacquat.

M. Denis Jacquat . Monsieur le secrétaire d'Etat, pour-
quoi avoir voulu préciser qu'il s'agit de phénomènes « spéci-
fiques » ?

M. le présidant . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.
M . le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes

âgées et aux rapatriés . Nous voulons éviter que les mêmes
études ne soient répétées dans tous les départements, et donc
faire en sorte que l'on ait une vision d'ensemble.

M . le président . La parole est à M . Jean-Yves Chamard,
pour soutenir le sous-amendement no 142.

M . Jean-Yves Chamard . Je propose que l'on supprime
les mots « ou faire réaliser » . C'est en fait tout le problème
de la nature juridique du conseil départemental d'insertion
qui est ici posé.

Si l'on écrit que le conseil départemental peut « faire réa-
liser » des études, on suppose qu'il a un budget propre . Or il
établit, il recense, ruais il ne gère pas de budget ! II n'a pas
non plus la personnalité morale . Les trois mots dont je pro-
pose la suppression lui accorde une nature juridique et finan-
cière qu'il n'a pas en tout état de cause.

Mon sous-amendement tend à lever toute ambiguïté sur la
réalité du conseil départemental.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur le
sous-amendement n° 142 ?

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. La commission
n'a pas examiné ce sous-amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes

âgées et aux rapatriés. Le Gouvernement préférerait la
rédaction résultant de l'amendement de la commission
modifié par le sous-amendement n o i31 . Toutefois, il s'en
remet à la sagesse de l'Assemblée, étant entendu qu'une
étude peut aussi é,re effectuée à titre bénévole par une asso-
ciation .
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La rédaction qui a la préférence du Gouvernement laisse-
rait au conseil départemental d'insertion la possibilité d'ap-
précier la nature de son intervention . ..

M. Jean-Yves Chamard . Tout comme celle que je
défends ! Le verbe « proposer » suffit !

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n o 142.

(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
na 131.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 7,
modifié par le sous-amendement n° 131.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président . Mme Jacquaint, M . Hage et les membres
du groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 117, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 36 de la-loi
du l er décembre 1988 par les alinéas suivants :

« Le programme départemental d'insertion prévoit obli-
gatoirement des conventions avec les entreprises pour
assurer des contrats de formation professionnelle condui-
sant à des embauches sous forme de contrats à durée
indéterminée.

« Pour les entreprises refusant de participer à ce pro-
gramme et de signer une convention, le conseil général
pourra décider de relever de IO p. 100 la cotisation de
taxe professionnelle . »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Hier soir, j'ai cru que notre
amendement n° 117 avait été déclaré comme irrecevable car
il ne figurait pas sur la feuille de séance. Je l'ai donc
défendu dans une intervention de portée plus générale.

Je me félicite aujourd'hui de constater qu'il a bien été
considéré comme recevable, d'autant que nous avons eu une
discussion sur les différents partenaires qu'il importait d'im-
pliquer s'agissant du RMI et de l'insertion, à savoir l'Etat et
le conseil général.

En défendent cet amendement, nous rappelons que, dans
le domaine de la formation professionnelle, les entreprises,
les employeurs sont parmi les grands oubliés du projet de loi.

Nous proposons en premier lieu que le programme dépar-
temental d'insertion prévoie « obligatoirement des conven-
tions avec les entreprises pour assurer des contrats de forma-
tion professionnelle conduisant à des embauches sous forme
de contrats à durée indéterminée ».

Nombre 'des contrats qui sont actuellement signés avec les
entreprises sont à durée déterminée.

Mme Aubry a annoncé un amendement tendant à pro-
longer encore les exonérations de charges pour les
employeurs . Pourtant, les exonérations décidées ces dernières
années ont été nombreuses sans que, malheureusement, elles
aient eu des conséquences bénéfiques à la fois pour l'emploi
et pour la formation . S'il en avait été autrement, cela se sau-
rait et nous ne compterions pas aujourd'hui trois millions de
chômeurs !

En second lieu, nous proposons que, pour ce qui concerne
les entreprises qui refuseraient de participer au programme
départemental d'insertion et de signer une convention, le
conseil général puisse décider de relever de 10 p . 100 la coti-
sation de taxe professionnelle.

Voilà un moyen, ainsi que je l'ai déjà dit, de lutter contre
la spéculation ! De plus, s'il était adopté, notre amendement
perniettrait de rapporter immédiatement 50 milliards de
francs.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. La commission
a rejeté cet amendement.

Mme Jacquaint a pleinement raison d'insister sur la néces-
sité d'impliquer les milieux économiques . D ' ailleurs, confor-
mément à l'esprit du texte, les employeurs, lés industriels, les
milieux de l'artisanat doivent être partie prenante dans les
programmes locaux et départementaux d'insertion . Mais la
solution ne réside certainement pas dans une contrainte
imposée aux employeurs.

M. le présidant . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . M. René Teulade, dont je vous prie
d ' excuser l'absence momentanée dans cette discussion - il est
actuellement entendu par la commission des affaires sociales
du Sénat -, a rappelé hier la vocation du programme dépar-
temental d'insertion. Aussi n'y reviendrai-je pas, si ce n'est
pour rappeler que le conseil départemental d'insertion, qui
élabore ce programme, ne dispose pas des compétences
nécessaires pour passer des conventions avec des entre-
prises - ces conventions sont du ressort de l'Etat - par
exemple pour favoriser l'accès des bénéficiaires du RMI à
des actions de formation aidée ou à des contrats de retour à
l'emploi. Selon les cas, il peut s'agir de stages d'embauche
tantôt sous contrat à durée indéterminée, tantôt sous contrat
à durée déterminée.

En outre, il n'est pas souhaitable que le contenu du pro-
gramme départemental d'insertion soit déterminé avec un tel
degré d'obligation car il faut permettre que ce programme
soit le plus possible adapté au contexte local.

En conséquence, le Gouvernement est défavorable à
l'amendement.

M. le président . La parole est à Mme Muguette Jac-
quaint.

Mme Muguette Jacquaint . Mme le rapporteur a dit que
nous ne pouvons pas imposer de contrainte aux employeurs.
Or la politique de l'emploi n'est-elle pas une contrainte que
l'on impose notamment à ses victimes qui constituent aujour-
d'hui la plus grande part des bénéficiaires du RMI ?

Mais cela ne m ' étonne pas . En effet, j'entends depuis plu-
sieurs jours dans cet hémicycle que, de toute manière, il y
aura des gens exclus, qu'il y aura de la pauvreté, et qu'il
faudra octroyer le RMI. Ce serait le lot des pays industria-
lisés.

Il serait très décevant de constater qu'on imposerait à une
partie de la population d'être au chômage, de ne pas avoir
les moyens suffisants pour vivre, alors qu'on n'imposerait
aucune contrainte aux employeurs refusant de jouer le jeu du
plein emploi !

En disant cela, je ne fais que reprendre les propos du Pre-
mier ministre qui déplorait que des employeurs licenciaient
trop rapidement . Eh bien ! Que faire pour les contraindre à
ne pas licencier mais, au contraire, à créer des emplois ?

M. te président . La parole est à M . Bernard Derosier.

M. Bernard Derosier . Je vous remercie, monsieur le prési-
dent, de me donner la parole, même si le règlement ne l'auto-
rise pas tout à fait.

L'idée défendue par Mme Jacquaint est bonne . Il serait en
effet intéressant de trouver une formule permettant une meil-
leure relation avec les entreprises . Cela étant, ne perdons pas
de vue que tout demandeur d'un contrat d'insertion n'est pas
forcément préparé à assurer un emploi dans une entreprise.
C 'est donc un nombre limité d'allocataires du revenu
minimum d'insertion qui pourrait bénéficier de la dil,pcsition
proposée.

J'ajoute que, sur le plan rédactionnel, l'amendement est
imparfait.

Il est écrit que le programme départemental d'insertion
prévoit « obligatoirement » des conventions avec les entre-
prises . Je rappelle que ce programme est adopté par une ins-
tance, certes représentative, mais qui n'est pas investie de la
capacité juridique d'obliger les entreprises. Seule la loi peut
le faire, et c'est le législateur qui fait la loi.

Enfin, la possibilité est donnée au conseil général de
relever de 10 p . 100 la cotisation de taxe professionnelle.
Mais une telle décision relève de la loi de finances !

Pour toutes ces raisons, je ne suis pas personnellement
favorable à l 'amendement, même s'il est inspiré par une idée
intéressante . II est d'ailleurs dommage que nous n'ayons pu
en discuter en commission . La deuxième lecture offrira peut-
être l ' occasion de trouver une rédaction permettant de faire
avancer l'idée d'une meilleure relation avec les entreprises,
sans donner à l'assemblée départementale ni au conseil
départemental d'insertion une compétence qui, je le répète,
ne doit revenir qu'aux élus, en particulier au Parlement.

. Mme Muguette Jacquaint . Rien n 'oblige l ' Etat à
accorder des exonérations depuis des années ! Pourtant, il en
accorde !



2168

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - Vo SÉANCE DU 10 JUIN 1992

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 117.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Nous en revenons à l'amendement n° 144
corrigé, présenté par M . Chamard, et qui avait été précédem-
ment réservé à la demande du Gouvernement.

J'en rappelle les termes :
« Après les mots : "des crédits affectés par l'Etat",

rédiger ainsi la fin du neuvième alinéa du texte proposé
pour l'article 36 de la loi du 1 er décembre 1988 : "au plan
départemental d'insertion" . »

La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M . Jean-Yves Chamard . Nous avons eu cette nuit une
discussion intéressante . Il s'agissait de savoir si, oui ou non,
le CDI aura compétence pour décider de l'affectation des
crédits d'insertion tant du département que de l'Etat.

Comme un amendement précédemment discuté, cet amen-
dement a pour but de bien préciser qu'il n'en est rien, et que
le CDI n'a pas pouvoir de décider l'affectation . Avant de
décider si je le maintiens ou non, je souhaiterais que le Gou-
vernement expose sa philosophie sur ce point et explique
quelles mesures il compte prendre éventuellement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. La commission
n'a pas examiné cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . De la discussion à laquelle M . Cha-
mard a fait allusion, j'ai retenu trois éléments de consensus :
le CDI n'a pas compétence pour décider l'affectation des
crédits d'insertion du département et de l'Etat ; le pro-
gramme départemental, établi dans le premier trimestre de
l'année, doit retracer les affectations décidées par le conseil
général et l'Etat pour les crédits dont ils ont la gestion ; dans
sa délibération, le CDI peut, bien entendu, émettre des avis
et souhaiter des aménagements.

C'est dans cet esprit, monsieur Chamard, que le Gouverne-
ment a déposé un amendement à l'article 36 qui doit
reprendre ces éléments.

M . le président. La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M . Jean-Yves Chamard . Compte tenu de ces informa-
tions qui vont effectivement dans le sens que je souhaite, je
retire mon amendement.

M . le président . L'amendement n° 144 corrigé est retiré.

ARTICLE 37 DE LA LOI DU 1 « DÉCEMBRE 1988

M . le président . M. Jacquat a présenté un amendement,
n . 89, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 37 de la
loi du l et décembre 1988 :

« Un protocole départemental d'insertion est établi
dans chaque département par le conseil général à l'issue
des négociations menées avec l'Etat et la région.

« A cette fin, le président du conseil général soumet
pour avis au conseil départemental d'insertion un projet
de protocole.

« Ce protocole, signé par les différents financeurs :
« - évalue, de façon conjointe, les besoins à satisfaire

compte tenu des caractéristiques des bénéficiaires du
revenu minimum d'insertion ;

« - évalue les objectifs à atteindre arrêtés en commun ;
« - formalise les engagements opérationnels et finan-

ciers du département, de l'Etat et de la région dans leur
domaine respectif de compétence ;

« - précise, pour chaque projet arrêté par l'Etat, la
région ou le département les modalités et le partenariat
mis en oeuvre notamment avec les communes dans une
convention d'insertion visés à l 'article 39 . »

Cet amendement n'a plus d'objet.

M . Denis Jacquat . Pourquoi ?

M. le président . C'est la conséquence du rejet de l'amen-
dement n. 93 à l'article 36.

M . Denis Jacquat . Bien .

M . le président. M. Mandon, Mme Sublet, MM . Luppi,
Belorgey et les membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, no 153, ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa (I o) du texte proposé
pour l'article 37 de la loi du l et décembre 1988 par les
mots : "et prend notamment en compte les plans locaux
d'insertion économique ;" . »

La parole es : à M. Thierry Mandon.

M. Thierry Mandon . Cet amendement - comme d'autres
allant dans le même sens - vise à préciser les conditions dans
lesquelles, dans le cadre du volet « ir- lion » du RMI, des
actions d'insertion par l'économie peuvent être soutenues au
plan départemental.

Je défends cet amendement en insistant à nouveau sur ce
que tous les acteurs de terrain savent, je veux parler des
résultats importants ainsi obtenus pour les personnes en
grande difficulté.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. La commission
n'a pas examiné cet amendement . A titre personnel, je donne
un avis tout à fait , favorable car est ainsi soulignée l'impor-
tance de l'insertion économique et de sa prise en compte
dans les conseils départementaux et locaux d'insertion.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . Le présent texte prévoit des pro-
grammes locaux d'insertion. Ils auront seuls une existence
législative et suffiront à prendre en compte les initiatives
locales, y compris en matière d'insertion économique.

Cela dit, le Gouvernement s'en remet à IL sagesse de l'As-
semblée.

M . le présidant . Je mets aux voix l'amendement n° 153.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Mme Sublet, rapporteur, MM . Luppi,
Belorgey et les commissaires membres du groupe socialiste
ont présenté un amendement, no 8, ainsi rédigé :

« Dans la dernière phrase du dernier alinéa du texte
proposé pour l'article 37 de la loi du ler décembre 1988,
substituer aux mots : "préalablement au", les mots : "au
plus tard quinze jours avant le" . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Cet amende.
ment concerne la présentation du rapport annuel du conseil
départemental d'insertion. Nous avons souhaité fixer un
délai, de manière que les membres du conseil se prononcent
en toute connaissance de cause.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 8.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE 38 DE LA LOI DU I" DÉCEMBRE 1988

M . le président. M. Chamard a présenté un amende-
ment, n° 147, ainsi rédigé :

« Au début du texte proposé pour l'article 38 de la loi
du t « décembre 1988, substituer aux mots : "Pour le
financement des", les mots : "Pour financer notamment
les" . »

La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M. Jean-Yves Chamard . Nous retrouvons là en partie le
débat de la nuit . Compte tenu de ce qu'a dit tout à l'heure
M. le secrétaire d'Etat, je serais prêt à retirer mon amende-
ment si, au début du texte proposé pour l'article 38, lui-
même acceptait, après les mots : « Pour le financement des
actions », de remplacer le terme « inscrites » par le terme
« recensées » . Ce pourrait être l'objet d'un amendement en
deuxième délibération.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.
M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes

âgées et aux rapatriés . C'est en effet un engagement que
l'on peut prendre .

i
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M . Jean-Yves Chamard . Dans ces conditions, je retire les
amendements nos 147 et 148.

M. le président . L' amendement n° 147 est retiré, de même
que l'amendement n° 148.

Mme Bachelot. M. Chamard et les membres du groupe du
Rassemblement pour la République ont présenté un amende-
ment n° 149, ainsi rédigé :

« A la fin Je la deuxième phrase du texte proposé pour
l'article 38 de la loi du ler décembre 1988, substituer au
taux : "2,5 p. 100", le taux "5 p . 100" . »

La parole est à Mme Roselyne Bachelot.

Mme Roselyne Bachelot . Monsieur le président, je sou-
haite défendre en même temps l'amendement n e 59.

M. présideri2 . Je suis en effet saisi d'un amende-
ment, n° 59, .présenté par Mme Bachelot, et qui est ainsi
rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 38 de la loi
du ler décembre 1988 par la phrase suivante :

« Les dépenses résultant de cette prise en charge pour
les personnes âgées de moins de 25 ans pourront être
imputées en totalité sur lesdites sommes . »

Veuillez donc soutenir ces deux amendements, madame
Bachelot.

Mme Roselyne Bachelot . La prise en charge des cotisa-
tions d'assurance personnelle risque, de nombreux orateurs
l'ont relevé, de représenter une dépense supplémentaire pour
les départements, surtout s'agissant de la prise en charge des
publics âgés de dix-huit à vingt-cinq ans . Ces derniers sont
peu consommateurs de soins et il n ' y aura donc pas de com-
pensation à attendre du côté de l'aide médicale.

Il faut donc assurer de façon stricte la neutralité financière
de la mesure pour les départements . Deux façons de pro-
céder peuvent être envisagées, et c'est pour cela que j'ai
déposé deux amendements . D'une part, je propose de porter
à 5 p . 100 le taux d'imputation que le Gouvernement a fixé à
2,5 p . 100, ce qui, d'après certains calculs, risque d'être un
peu juste . D'autre part, et c'est le sens de mon amende-
ment n° 59, je propose que les dépenses afférentes à l'assu-
rance personnelle des dix-huit - vingt-cinq ans puissent être
imputées en totalité sur des crédits d'insertion . C'est d'ail-
leurs tout à fait normal car l'insertion passe par la santé.

Quelle est la meilleure formule ? Je m'en remets à la
sagesse de Mme le rapporteur . Mais peut-être refusera-t-elle
les deux amendements ?

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

Mme Marie-Josèphe Sembles, rapporteur. La commission
a en effet repoussé les deux amendements . D'une part, le
taux de 5 p. 100 lui a paru excessif ; d'autre part, elle a
estimé que le projet de loi n'introduit pas d'obligation nou-
velle pour les départements, parce que la prise en charge par
l'aide sociale et départementale des cotisations d 'assurance
personnelle des jeunes de moins de vingt-sept ans est déjà
prévue par l'article L. 741-5 du code de la sécurité sociale.
Ce n'est donc pas une charge nouvelle.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . Le Gouvernement demande la
réserve du vote sur ces deux amendements.

M. le président . La parole est à M . Denis Jacquat.

M . Denis Jacquat . Les deux amendements présentés par
Mme Bachelot sont très importants . Plusieurs présidents de
conseils généraux ont appelé mon attention sur la faiblesse
de ce taux de 2,5 p . 100 . Je ne sais si ce pourcentage doit
être de 5 p . 100, de 6 p, 100, de plus ou de moins. Beaucoup
auraient préféré une augmentation . Le groupe UDF soutient
l'amendement n° 149 de Mme Bachelot.

De même, il est favorable à son deuxième amendement.
J'en profite pour demander si la réponse de Mme le rappor-
teur est bien exacte : les dépenses afférentes aux cotisations
des moins de vingt-cinq ans relèvent-elles d'une ligne budgé-
taire existante ?

M. le président . La parole est à Mme Roselyne Bachelot.

Mme Roselyne Bachelot . Sous réserve de vérification, je
crois qu 'en l'état actuel du code de la famille et de la santé
publique, sont effectivement prises de plein droit sur les

budgets d'aide médicale les cotisations personnelles des
moins de vingt-sept ans . Mais je pense qu'il y aura un phé-
nomène de généralisation de la prise en charge de ces cotisa-
tions, et la charge nette des départements en sera alors aug-
mentée . Vous l'avez d'ailleurs, monsieur le secrétaire d'Etat,
implicitement reconnu puisque vous avez fixé vous-même la
possibilité d'imputation à hauteur de 2,5 p . 100 de la prise en
charge de ces cotisations d'assurance personnelle.

Si c'était, comme le dit Mme le rapporteur, une opératicn
« blanche » je ne vois pas pourquoi il y aurait cette prise en
charge . Il y a donc vraiment un débat sur l ' évaluation de ces
charges et sur le fait qu'elles doivent être imputées sur les
crédits d'insertion.

M. le président . La parole est à M. le président de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales.

M. Jean-Michel Belrrrgay, président de la commission.
Nous pourrions procéde- à un début de clarification de ce
qui est en cause car la commission risque d'avoir d' ici peu
un débat de même nature avec le Gouvernement à propos de
l'irre' evabilité que risque d'opposer la commission des
finances à un amendement à l ' article 6.

Il faut bien distinguer dans ce texte entre ce qui relève de
l'innovation et ce qui n'en relève pas.

Sur le premier point, une partie de la démarche poursuivie
a pour objet d'accorder des droits nouveaux à certaines caté-
gories de personnes en situation précaire . C'est ainsi que les
bénéficiaires du RMI pourront obtenir une prise en charge
de plein droit du ticket modérateur et de l'avance de fonds.
Cette idée n'est ni très originale ni très bouleversante en ce
sens qu'un guichet d'aide sociale qui s'acquitte correctement
de ses fonctions prend en charge toute personne dont les res-
sources sont si faibles qu'elle a du mal à assurer ses besoins
de santé, faute d'une couverture complémentaire de la cou-
verture de base . Admettons toutefois qu'il s'agit là d'un pas
vers la générosité et que cette innovation à un coût.

En revanche, lorsque la prise en charge concernera une
catégorie comme celles des jeunes de moins de vingt-cinq ans
dans des conditions qui ne seront pas fondamentalement dif-
férentes de celles qui ont cours en vertu des dispositions
applicables, il n'y aura aucun fait nouveau d'ordre juridique
ou financier.

A cet égard, je donne lecture de l'article L.741-5 actuel du
code de la sécurité sociale.

« Les personnes d'un âge inférieur à une limite fixée par
décret - le code précise affectueusement : "(décret
D. 741-I1 : 27 ans)" (Sourires) -, affiliées à l'assurance per-
sonnelle, sont redevables d'une cotisation forfaitaire dont le
montant est fixé par arrêté ministériel . Cette cotisation peut
être prise en charge par l'aide sociale dans les conditions
déterminées au titre III du code de la famille et de l'aide
sociale, sans toutefois que soient mises en jeu les règles rela-
tives à l'obligation alimentaire . »

Le pas en avant est imperceptible . Cela signifie, madame
Bachelot, que les 2,5 p. 100 - sur l 'augmentation desquels je
crois comprendre que le Gouvernement serait éventuellement
compréhensif, ce qui n'est pas le cas pour l'amendement
n° 59 ! - ces 2,5 p . 100, donc, visent le ticket modérateur des
RMistes, et non les moins de vingt-cinq ans.

Mme Roselyne Bachelot. Le premier amendement vise
l'ensemble des publics, le second, uniquement les jeunes de
dix-huit à vingt-cinq ans.

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission.
Exactement . Mais pour les dix-huit - vingt-cinq ans, vous ne
pouvez pas demander le remboursement de dépenses qui
était déjà de droit pour un guichet qui faisait correctement
son métier . Dans l'autre hypothèse, comme il y a une
avancée vers la genérosité, donc vers la dépense, vous pouvez
discuter du montant que cela représente, mais en tout cas la
disposition s'applique à l'exclusion des moins de vingt-cinq
ans.

Mme Roselyne Bachelot . Si je comprends bien, monsieur
le président de la commission, vous seriez plutôt favorable au
premier amendement et moins au second ? (Sourires.)

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission.
Cela signifie que, pour ma part - c 'est un point de vue per-
sonnel, mais éclairé par un raisonnement peu suspect de
considérations partisanes, - . ..

M. Denis Jacquat . Très bien !
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M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission.
. . . je considère que le deuxième amendement n'a pas lieu
d'être tandis que le premier est négociable.

Mme Roselyne Bachelot . Dans ces conditions, je. suis
prête à ;etirer le deuxième 'amendement.

M . Jean-Michal Belorgey, président de la commission.
A condition que le Gouvernement négocie sur le premier !

Mme Roselyne Bachelot. Voilà !

M . Jean-Michel Belorgey, président de la commission.
Vous pouvez peut-être déjà retirer le deuxième, cela fera
gagner du temps. Je crois nue le Gouvernement n'en négo-
ciera pas moins sur le premier. (Sourires.)

Mme Roselyne Bachelot. D'accord !

M . le président. Eh bien, le dialogue fait avancer nos
affaires !

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.
M . le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes

âgées et aux rapatriés. J'ai souhaité que l'on réserve le
vote sur l'amendement n9 149 qui propose de réévaluer le
taux. En ce qui concerne l'amendement n° 59, le Gouverne-
ment y est défavorable. Mais si vous le retirez, madame
Bachelot, ce n'est plus la peine que j'argumente ! (Sourires.)

Mme Roselyne Bachelot . Je le retire !

M. le président . Le vote sur l'amendement no 149 est
réservé.

L'amendement n9 59 est retiré.
M. Jacquat a présenté un amendement, n9 90, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 38 de la loi
du 1« décembre 1988 par les alinéas suivants :

« Pour le financement des actions nouvelles destinées à
permettre l'insertion des bénéficiaires de l'allocation men-
tionnée à l'article 4 et les dépenses de strt .etures corres-
pondantes, le département est tenu d'inscrire annuelle-
ment, dans un chapitre individualisé de son budget, un
crédit au moins égal à 20 p . 100 des sommes versées au
cours de l'exercice précédent par l'Etat dans le départe-
ment au titre de ladite allocation.

« Pour la détermination du montant du crédit évaluatif
à inscrire au titre de l'exercice 1993, une estimation est
faite, au vu des dépenses prévisibles de l'Etat dans le
département au titre de ladite allocation . Une régularisa-
tion est opérée, le cas échéant, au budget de l'exercice
suivant, au vu des dépenses réellement effectuées par
l'Etat. »

La parole est à M . Denis Jacquat.

M. Denis Jacquat . Cet amendement procède du même
esprit que le précédent.

M. le président. Quel est l'avis de la commission 7

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. La commission
a rejeté l'amendement.

Le souci de voir financer les actions nouvelles est déjà pris
en compte par la rédaction actuelle : ce financement pourra
être inscrit dans le programme départemental d'insertion.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . Même avis que la commission.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement ne 90.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

APRÈS L'ARTICLE 38 DE LA LOI DU I « DÉCEMBRE 1988

M. le président . M. Jacquat a présenté un amendement,
n° 116, ainsi rédigé :

« Après le texte proposé pour l'article 38 de la loi du
l ep décembre 1988, insérer l'article suivant :

« Les crédits résultant de l'obligation prévue. à l'ar-
ticle 38 sont engagés notamment pour subvenir aux
dépenses engagées pour les bénéficiaires du revenu
minimum d'insertion et aux dépenses résultant de la mise
en oeuvre " au bénéfice des bénéficiaires du revenu
minimum d'insertion de la loi n o 90-449 du 31 mai 1990
relative au logement et pour honorer les engagements pris
dans le cadre du plan départemental d'insertion.

« Le montant des crédits n'ayant pas fait l'objet d'un
engagement de dépenses constaté au compte adminis-
tratif, est constaté annuellement par le préfet . Si, au terme
d'une période de trois ans, ces crédits n'ont pas été
consommés, le représentant de l'Etat danse le département
met en oeuvre la procédure prévue à l'article 52 de la loi
du 2 mars 1982 relative aux. droits et libertés des com-
munes, des départements et des régions . »

La parole est à M . Denis iacquat.

M. Denis Jacquat. Dans cet amendement n° 116, l'esprit
de ce que je soutiens se trouve surtout dans le dernier alinéa.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Cet amende-
ment avait été retiré en commission car sa rédaction ne
paraissait pas satisfaisante.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et au» rapatriées . Le Gouvernement est opposé à cet
amendement pour une question non seulement de forme,
mais de fond . Les rapports entre les obligations respectives
au titre du RMI et du FSL ont été précisés lois du vote de la
loi Besson . Le mécanisme de report des crédits prévu en 1988
est pertinent et ne doit pas être modifié.

M. le président . La parole est à M . Denis Jacquat.

M. Denis Jacquat . Je m'attendais à cette réponse . Sur le
fond, monsieur Je secrétaire d'Etat, je souhaite que tous les
départements, métropolitains et d'outre-mer, consomment
intégralement les crédits qu'ils sont tenus d'inscrire à leur
budget dont ils disposent pour l'insertion sociale et profes-
sionnelle. C ' est cela le plus important.

M. le présidant . Je mets aux voix l'amendement n° 116.
(L'amendement n'est pas adopté.)

ARTICLE 39 DE LA LOI DU l « DÉCEMBRE 1988

M. le président . M. Jacquat a présenté un amendement,
n° 91, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 39 de la
loi du l er décembre 1988 :

« Des conventions d'insertion sont élaborées par l'Etat
et/ou par le département, chacun en ce qui les concerne,
en référence aux objectifs définis par le plan départe-
mental d'insertion précisant :

« - les partenaires responsables,
« - les actions engagées,
« - les engagements techniques et financiers de chacun

d'entre eux,
« - les moyens mis en oeuvre,
« - les résultats attendus et les modalités d'évaluation . »

La parole est à M . Denis Jacquat.

- M. Denis Jacquat . Cet amendement se justifie par son
texte même.

M. le présidant . Quel est l'avis de la commission ?

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. La commission
a rejeté l'amendement de M . Jacquat au motif qu'il ferait dis-
paraître les conventions complémentaires prévues par le
nouvel article 39, conventions dont l'importance a déjà été
soulignée dans le débat.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . Même avis que la commission.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n9 91.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Mme Sublet, rapporteur, MM. Luppi,
Belorgey, Proveux et les commissaires membres du groupe
socialiste ont présenté un amendement, n . 9, ainsi rédigé :

« Compléter la deuxième phrase du texte proposé pour
l'article 39 de la loi du 1 « décembre 1988 par les mots :
"notamment les associations concourant à l'insertion et à
la lutte contre la pauvreté et l'exclusion ." »

La parole est à Mme le rapporteur .
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Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Encore un
amendement qui donne une représentativité aux associations
concourant à l'insertion et à la lutte contre la pauvreté et
l'exclusion.

M . le président. Quel es : l'avis du Gouvernement ?

M . le secrétaire d 'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n . 9.
(L'amendement est adopté .)

ARTICLE 40 DE LA LOI DU l e DÉCEMBRE 1988

M . le président . Mme Bachelot et les membres du groupe
Rassemblement pour la République ont présenté un amende-
ment, n. 60, ainsi rédigé :

« Supprimer le texte proposé pour i'article 40 de la loi
du l er décembre 1988 . »

La parole est à Mme Roselyne Bachelot.

Mme Roselyne Bachelot. Cet amendement de suppres-
sion du texte proposé pour l'article 40 peut paraître brutal,
mais il était en cohérence avec d'autres amendements que
j'avais préalablement déposés et qui confiaient au président
du conseil général la responsabilité du programme départe-
mental d'insertion, en lui attribuant la présidence du CDI . Il
était donc logique de supprimer la référence à un conflit
entre le préfet et le président du conseil général, conflit qui
ne pouvait avoir lieu puisqu'il n'y avait plus de présidence
conjointe.

Ces amendements ayant été repoussés, celui-ci n'a plus
d'objet et je le retire.

M . te président . L'amendement n t, 60 est retiré.

ARTICLE 41 DE LA LOI DU 1 « DÉCEMBRE 1988

M . le président . M . Bartolone, Mme Subie, MM . Luppi,
Belorgey et les membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n° 162, ainsi libellé :

« Après les mots : "crédits de l'année suivante", rédiger
ainsi la fin du deuxième alinéa , du texte proposé pour
l'article 41 de la loi du l er décembre 1988 : " ; toutefois
le montant de ces crédits pour !a partie qui dépasse
65 p . 100 de l'obligation prévue à l'article 38 pour 1992 et
25 p . 100 pour les années suivantes, est affecté par le
représentant de l'Etat dans le département à des actions
d'insertion en faveur des bénéficiaires du revenu
minimum d'insertion approuvées par les commissions
locales d'insertion . En l'absence du report ou de l'affecta-
tion de ces crédits, le représentant de l'Etat dans le
département me; en oeuvre la procédure prévue à l'ar-
ticle 52 de la loi n é 82-213 du 2 mars 1982 relative aux
droits et libertés des communes, des départements et des
régions . »

La parole est à M . Claude Bartolone.

M . Claude Bartolone . Mon amendement vise à faire jouer
à l'Etat son rôle régulateur en matière d'insertion . En effet,
or. constate une forte disparité entre les départements pour la
consommation des crédits d'insertion.

Certains, comme l'Ille-et-Vilaine, les Yvelines ou le Terri-
toire de Belfort, ont consommé I00 p . 100 de leurs crédits.
D'autres, notamment la Haute-Marne, la Savoie et le Jura, se
situent entre 80 et 100 p . 100. La plupart atteignent une
moyenne fort honorable, qui tourne autour de 60 p . 100.

Toutefois, quatorze départements ont mandaté des crédits
qui ne s ' élèvent même pas au quart de leur avoir . Cela pose
un problème de fond, qui a déjà été évoqué hier dans la dis-
cussion générale : finalement, en fonction du département
dont elle relève, la personne qui touche le RMI n 'a pas la
même chance d'insertion.

Dans un département que je ne citerai pas, le report d ' une
année sur l'autre atteint 170 millions de francs et 10,88 p . 100
seulement des crédits ont été mandatés ! Lorsque l'on a une
telle somme n réserve, c'est que le travail d ' insertion n'a pas
été fait.

Ces départements, monsieur le secrétaire d'Etat, doivent
être remis sur le bon chemin, afin de permettre à toutes
celles et tous ceux qui peuvent prétendre à une insertion de.
qualité d ' en bénéficier effectivement . Aussi cet amendement

donne-t-il au préfet le pouvoir d'affecter à des actions d'in-
sertion, sur proposition des CLI, une part des crédits non
consommés en 1992, cette part faisant l'objet d'une montée
en puissance pour les années suivantes, afin de donner une
vraie chance à toutes les actions proposées par les orga-
nismes qui suivent l'insertion au quotidien sur le terrain.

M, le président . Quel est l'avis de la commission ?

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. La commission
n'a pas examiné cet amendement mais, à titre personnel, je
suis très favorable à son adoption . Le texte dont nous dis-
cutons vise à renforcer le lien entre allocation et insertion . Il
faut donc assurer le caractère effectif des offres d'insertion et
rétablir l'égalité entre les allocataires de tous les départe-
ments.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . Je préfère entendre d'abord les
députés qui souhaitent intervenir sur l'amendement, monsieur
le président.

M . le président . La parole est à M. Jean>-Yves Chamard.

M . Jean-Yves Chnmard . Monsieur Bartolone, le pro-
blème que vous soulevez est un vrai problème mais, vis-à-vis
des départements, la solution que vous proposez est certaine-
ment très mauvaise . En effet, certains départements considè-
rent déjà sinon qu'ils sont sous la tutelle de l'Etat, du moins
qu'ils subissent de nombreuses contraintes de sa part . Alors,
c'est vraiment le type de l'amendement provocateur ! Je
demanderais d'ailleurs un scrutin public s'il devait être main-
tenu tel quel.

Je suis tout prêt à réfléchir, d'ici à la deuxième lecture,
avec l'ensemble des députés ici présents, mais aussi avec les
représentants des présidents de conseils généraux, pour
trouver une autre solution, car la vôtre, de par sa brutalité,
provoquerait un véritable soulèvement des départements . Et,
pour ce qui nous concerne, l'adoption de cet amendement
influerait sans doute sur notre vote final . Je crois donc qu'il
faut le retirer.

Cela ne veut pas dire qu'il ne faille pas se poser cette
question. Mais attention ! Si le taux de consommation des
crédits est en effet un indicateur, ce n'est pas le seul . J'ai vu
des préfets qui, sachant que l'Etat leur demanderait le taux
de leur département, tentaient de faire accepter par le bureau
du CDI tout et n'importe quoi, pourvu que l'argent soit
dépensé.

Evidemment, des taux de consommation de 10 p . iOO
comme celui que vous avez mentionné n'en sont pas pour
autant satisfaisants . Imaginons des formules, mais pas celle-
là ! J'aimerais donc que vous acceptiez de retirer cet amende-
ment dont vous êtes l'auteur principal et d'entamer une dis-
cussion non pas pour dans trois ans ou dans cinq ans, mais
pour la deuxième lecture.

M . le président . La parole est à M . Denis Jacquat.

M . Denis Jacquat . L'UDF avait, en son temps, beaucoup
insisté sur le « I » de RMI. Il doit en effet exister un lien
entre l'allocation et l'insertion, qu'elle soit sociale ou profes-
sionnelle, avec bien entendu une priorité pour l'insertion pro-
fessionnelle ou économique.

Ce soir, nous découvrons cet amendement . Sur le fond, je
l'approuve et je suis tout à fait d'accord avec Claude Barto-
lone. Sur la forme, je rejoins Jean-Yves Chamard, car je le
trouve, excusez-moi du mot, un peu « policier » dans la
mesure où il prévoit ce qu'il faut bien appeler une sanction.
Il n'empêche qu'il n'est pas normal que des personnes ins-
crites au chômage ou au RMI, ou victimes de difficultés
financières, soient traitées différemment d'un département à
l'autre, c'est-à-dire mieux dans les uns et moins bien dans les
autres.

Alors, peut-être pourrait-on réserver l'article dont nous dis-
cutons et profiter d 'une suspension de séance pour revoir
cette question de forme.

Mais voilà de l'argent disponible et j'ai, moi, un grand
souci . Je pense à tous les jeunes de dix-huit à vingt-cinq ans
qui, pour des raisons diverses, n ' ont pas pu suivre d'études et
se retrouvent sans métier. Vous en connaissez tous : ils vivent
seuls ou se sentent mal dans leur peau au sein de leur
famille ils ont épuisé toute la gamme des dispositifs
sociaux, les formations, les TUC, et maintenant les CES ; ils
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se retrouvent sans rien, sans perspectives, sans argent, au
milieu de difficultés familiales . Eh bien, je crois qu'il faudrait
s'occuper d'eux.

C'est un grand problème, je le sais, mais si nous sommes
ici quelques-uns à y revenir sans cesse, Mme Jacquaint entre
autres, ou moi-même, c'est que, dans la manière de le traiter,
il y a des trous . Dans ce projet de loi, on trouve sans doute
des efforts en faveur de ces jeunes, en particulier dans le
domaine de la santé . Mais ce que veulent les moins de vingt-
cinq ans, c'est avant tout du boulot et de l'argent, si possible
un logement . Car, à dix-huit ans, on a envie de temps en
temps de ne plus rester chez soi, de gagner son indépen-
dance. Pourquoi ne pas aborder maintenant ce problème, qui
est un problème d'insertion ?

Nos jeunes se sentent mal dans leur peau . Nous qui
n'avons mêrne pas :rente ans de plus qu'eux, ils nous pren-
nent pour des vieux dans tous les sens du terme . II reste de
l'argent pour s'occuper d'eux sur les crédits d'insertion . Eh
bien, nous pourrions, à travers cet amendement ou un autre,
env isager les moyens de le faire.

Donc, sur le fond, je dis oui à M. Bartolone et à ceux qui
ont cosigné l'amendement avec lui . Sur la forme, sans doute
peut-on le revoir, car j'ai l'impression qu'il est un peu sévère.
Mais je ne suis pas contre et je ne voudrais pas qu'on voie là
une stricte opnosition de ma part : c'est de l'opposition
constructive.

M. le président . Je ne savais pas que l'opposition pouvait
être autre que constructive ! (Sourires .)

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Contre l'amendement, mon-
sieur le président.

Je souhaite, bien sûr, que les crédits des départements pour
l'insertion soient utilisés en totalité . Le RMI, c'est le revenu
minimum d'insertion : d'insertion sociale, sans doute, mais
d'abord, pour moi, d'insertion professionnelle . Car je ne suis
pas de ces députés qui se contentent de la situation de l'em-
ploi telle qu'elle est et qui sont prêts à accepter que, pendant
des dizaines d'années encore, des gens soient « assistés » . Ils
ne m'en voudront pas d'utiliser ce terme, car c'est ainsi
qu'eux-mêmes se définissent.

Selon le rapport d'évaluation, 7` p . 100 des bénéficiaires
du RMI disent que l'argent de l'allocation est pour eux une
bouée de sauvetage, mais qu'ils veulent avant tout une for-
mation débouchant sur un emploi qui leur permette de vivre
et de faire vivre leur famille.

Cela étant, l'amendement de M . Bartolone est tout à fait
contraire aux lois de décentralisation . Mettons-nous bien
d'accord et cessons, selon que cela nous arrange, tantôt de
les invoquer, tantôt de les ignorer . Je considère, pour ma
part, qu'il faut laisser leur liberté aux départements et aux
communes, même s'il revient au président du conseil général
et aux élus de discuter avec tous les partenaires, que ce
soient le préfet, les employeurs ou les associations.

J'ajoute, sans vouloir être méchante, qu'en matière d'inser-
tion sociale, d'action sociale en général, la Seine-Saint-Denis
est l'un des départements de France à avoir fait le p lus, tant
les difficultés des familles étaient grandes . N'oublions pas
que c'était un département très industrialisé qui a subi,
comme malheureusement beaucoup d'autres, des pertes d'em-
plois sèches et qui compte actuellement 110 000 chômeurs !

110 000 chômeurs !
Or, que veulent les chômeurs et les bénéficiaires du RMI ?

Il est vrai qu'ils veulent être aidés sur le plan social . Mais ils
attendent autre chose que le RMI, à savoir une formation et
un emploi . Alors, ne jugeons pas trop vite, au détour d'un
amendement, un département qui, comme la Seine-Saint-
Denis, hésite à appliquer tout de suite une politique d'assis-
tance qui devrait se poursuivre pendant quinze ou vingt ans.
Nous, nous n'avons pas attendu le RMI pour aider les
familles en difficulté . Mais nous voulons que ces familles et
ces jeunes s ' en sortent, c'est-à-dire qu'ils aient une formation
et un travail pour vivre dignement.

M. Fabien Thiémé . Très bien !

M. le président . La parole est à M . k secrétaire d'Etat.

M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . Le débat qui vient de s'instaurer
me permet de rappeler que le rôle de l'Etat, c'est d'abord,
bien sûr, de faire en sorte que la loi soit appliquée, mais c'est

aussi de veiller à ce que, d'un département à l'autre, le
citoyen ne soit pas traité d'une manière trop différente . C'est
vrai pour le RMI comme pour tout ce qui touche à l'action
publique, notamment dans le secteur social.

Il convient effectivement de respecter l'esprit des lois de
décentralisation mais, en même temps, on ne saurait admettre
qu'un citoyen, suivant le département où il réside, soit traité
différemment en matière d'insertion et d'allocations compen-
satrices, sachant que ces domaines ont été décentralisés par
les lois de 1982.

II est donc particulièrement choquant que, sur les comptes
administratifs de 1990, par exemple, on ait pu constater que
certains départements avaient utilisé à peine 4 p . 100 des
crédits d'insertion . Ce n'est pas le cas de la Seine-Saint-
Denis, mais c'est le cas d'un autre département de la petite
couronne que je connais bien.

Cependant, la philosophie de ce projet de loi, qui s'appuie
sur une expérience de trois ans, consiste à développer une
dynamique reposant sur la volonté de convaincre plutôt que
de contraindre . En améliorant le dispositif, d'une part, en
essayant de mieux mobiliser l'ensemble des partenaires,
d'autre part, nous devrions aboutir à une meilleure utilisation
des crédits d'insertion, à condition qu'il n'y ait pas trop de
blocages idéologiques, car l'origine des blocages est plus sou-
vent d'ordre idéologique qu'économique.

Je ne pense pas qu'il soit bon d'introduire, dans un projet
de loi que l'on veut dynamique et qui cherche à obtenir une
large mobilisation de tous les partenaires, des contraintes
trop fortes . Elles iraient d'ailleurs à l'encontre des préroga-
tives accordées par la loi aux départements en matière d'aide
sociale . Il faut que toutes les institutions, les départements en
particulier, qui ont un rôle prépondérant à jouer en la
matière, se sentent concernées.

C'est la raison pour laquelle je souhaite que M . Bartolone
et le groupe socialiste fassent ce pari de l'intelligence et de la
mobilisation plutôt que d'essayer de contraindre les départe-
ments qui n'accomplissent pas les efforts suffisants.

M . Jean-Yves Chamard . Très bien !

M. Denis Jacquat . Il vaut mieux convaincre que
contraindre !

1

	

M. le président . La parole est à M . Jean-Pierre Luppi.

M. Jean-Pierre Luppi . Je comprends tout à fait la posi-
tion de M. le secrétaire d'Etat . Il serait d'ailleurs très
agréable à la représentation nationale de constater, lors de
l'examen du prochain budget, que les citoyens sont traités de
la même manière partout en France . Malheureusement la réa-
lité est bien différente . Alors que nous examinons un projet
de loi qui met l'accent sur l'insertion, force est de constater
que, indépendamment de leur couleur politique, Claude Bar-
tolone l ' a souligné - quatre départements n'incitent que très
très faiblement à l'insertion.

Des propositions sur ce sujet pourront être présentées en
deuxième lecture, mais le retrait de cet amendement suppri-
merait un moyen d'assurer l'égalité de l'ensemble des
RMistes en matière d'insertion dont l'importance est pour-
tant indéniable.

M. le président . La parole est à M . Charles Metzinger.

M. Charles Metzinger. Je suis favorable à cet amende-
ment, ne serait-ce que parce qu'il nous a permis d'avoir cette
discussion.

Il était tout de même indispensable de souligner, une fois
de plus, que, malgré la loi, les chances des citoyens qui peu-
vent prétendre au RMI varient selon les départements.

Nous ne saurions admettre que l'on condamne d'emblée le
RMI sous prétexte que les dispositions le concernant ne sont
pas appliquées de manière satisfaisante dans certains départe-
ments ; sauf lorsque cela tient à des conditions économiques,
comme vient de le dire M . le secrétaire d'Etat . Nous pouvons
alors avoir un autre regard.

Quoi qu'il en soit, nous devons trouver un moyen pour que
les citoyens français aient partout les mêmes chances dans ce
domaine.

Mme Jacquaint a souligné que les jeunes, les gens en diffi-
culté, demandaient non de l'assistance, mais des emplois, du
travail . Nous le voulons tous, mais il est indéniable - notre
collègue le sait bien - que tous ceux auxquels on ne peut
fournir un em ploi sont contents d'avoir cette assistance ; ils
ne sont pas assistés pour autant .
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Il s'agit maintenant d'améliorer le dispositif que nous
avons voté il y a deux ans . C'est pourquoi l'esprit de cet
amendement me convient parfaitement . Je regrette que cer-
tains considèrent qu'il est policier . Tel n'est absolument pas
le cas, niais si sa rédaction pouvait étre modifiée sans qu'il
soit porté atteinte au résultat attendu, je t'accepterais.

M. le président . La parole est à M . Claude Bartolone.

M. Claude Bartolone . Madame Jacquaint, si l'expression
n'avait pas déjà été employée par quelqu'un de plus célèbre
que moi, je dirais que votre intervention est un scandale.
(Sourires .)

Lorsque j'entends une élue déclarer que, parce que son
département connaît une forte misère et que l'on y a déjà fait
beaucoup pour l'insertion elle ne veut pas s'intéresser à
17 milliards de centimes non employés, je me dis que
quelque chose cloche dans ce raisonnement . Ou dans ce
département dont elle est la seule à avoir parlé pour souli-
gner qu'il connaissait bien des difficultés, et mérite de la
misère sociale, il faut utiliser ces 17 milliards de centimes, ou
je n'y comprends plus rien, à moins que, comme l'a indiqué
M. le secrétaire d'Etat, des raisons idéologiques ne condui-
sent des élus de certains départements à refuser le RMI pour
ne demander que de l'emploi et de la formation profession-
nelle, rejetant tout le reste qui ne serait pas leur tasse de thé.
Mais comment peut-on laisser passer 170 millions de francs
dans un département ?

Quatorze départements n'utilisent donc pas suffisamment
les crédits d'insertion, pour des raisons diverses, d'ailleurs,
selon qu'il s'agit de grands départements fortement urbanisés
ou de petits départements qui ont certainement davantage de
difficultés pour faire face à cette obligation . Je pense notam-
ment à la Haute-Corse.

Quel que soit le cas, je ne pense pas, monsieur Jacquat,
que mon amendement ait quoi que ce soit de policier.

M . Denis Jacquat . J'ai dit q,i'il l'imite un peu !

M. Charles Metzinger . Non ! Il ne l'est pas du tout.

M . Claude Bartolone . Quelle que soit la situation de ces
quatorze départements, l'Etat doit jouer son rôle de régula-
teur, accomplir son véritable travail . Certes, en la matière,
nous avons affaire à un pan entier de la législation sociale
qui a été décentralisée . Cependant on ne peut pas en prendre
prétexte pour dire aux citoyennes et aux citoyens habitant
dans ces quatorze départements qu'ils n'ont pas droit à l'in-
sertion parce qu'ils vivent dans un département trop petit, ou
dans un département dont les élus ne veulent pas entendre
parler d'insertion !

La représentation nationale qui a voulu le RMI . qui a sur-
tout voulu le « 1 » du RMI ne saurait accepter une telle
situation.

M. Charles Metzinger . Très bien !

M. Claude Bartolone . Je comprends que certains estiment
qu'il faut y aller doucement . Chacun a d'ailleurs pu constater
que tel est le cas dans mon amendement . J'ai ainsi établi une
différence entre les crédits de 1992 et les autres, laissant la
possibilité d'effectuer une « montée en sifflet » . Ces crédits
pourraient d'ailleurs être affectés à des propositions for-
mulées par les CLi, c'est-à-dire décentralisées et non éma-
nant de l'Etat.

Néanmoins, je suis de ceux qui adorent jouer le pari de
l'intelligence . J'ai donc bien entendu la remarque de mon
collègue Denis Jacquat et les différentes interventions deman-
dant que l'on recherche, avant la deuxième lecture, des
moyens permettant d'améliorer le système pour donner toutes
leurs chances à celles et ceux qui habitent dans ces quatorze
départements et qui devraient pouvoir bénéficier de l'inser-
tion . Alors je dis ; « chiche ! »

Monsieur le secrétaire d'Etat, je réponds donc favorable-
ment à votre demande et je retire cet amendement, mais avec
la ferme volonté de le présenter sous une autre forme en
deuxième lecture, parce que je ne saurais admettre de telles
différences sociales dans notre pays, de telles différences
dans le traitement social de la misère, selon que l'on habite
dans un endroit ou dans un autre de l'Hexagone . (a Très
bien ! » sur divers bancs du groupe socialiste )

Mme Roselyne Bachelot et M. Denis Jacquat. Très
bien !

M. le président. La parole est Mme Bernadette Isaac-

Mme Bernadette Isaac-Bibitle . Je suis heureuse que
M. Bartolone ait fait preuve d'intelligence et de cœur en reti-
rant son amendement.

Son dépôt m'avait d'ailleurs étonné, car il était en opposi-
tion avec l'esprit du nouveau texte. Ce dernier prévoit que
siégeront dans les CDI et les CLI nombre de personnes fort
actives, comme des représentants d'associations . Il fallait
vraiment avoir peu de respect à l'égard des décisions prises
dans ce cadre pour penser que l'action contraignante du
préfet serait seule de nature à développer les actions d'inser-
tion.

L ' opposition de cet amendement avec l'esprit de la loi me
surprenait. C'est la raison pour laquelle, je le répète, je suis
heureuse qu'il ait été rétiré.

M. le président . La parole est à Mme Muguette Jac-
quaint.

Mme Muguette Jacquaint. Je ne veux pas polémiquer
avec mon collègue, M . Bartolone, d'autant qu'il est bien évi-
dent que nous sommes favorables au RMI . Sinon nous n'au-
rions pas voté la loi en 1988.

Puisque M. Bartolone est si soucieux des difficultés
actuelles des familles, j'espère qu'il votera les amendements
par lesquels le groupe communiste propose que le RMI soit
étendu aux jeunes de dix-huit ans, avec une proposition d'in-
sertion, et que l'allocation soit portée à 3 500 francs par
mois.

Je suis également d'accord pour demander à l'Etat d'as-
surer une application uniforme des projets de loi dans tous
les départements, même si je n'approuve pas toujours les
textes que nous propose le Gouvernement . J'aimerais d'ail-
leurs que le Gouvernement fasse preuve, comme le voudrait
M. Bartolone, d'autant de vigueur et de rigueur pour d'autres
lois.

Ainsi chacun sait, nous venons d'en parler, que la France
manque de logements sociaux . Nous avons eu une grande
discussion sur la nécessité d'en construire dans bien d'autres
villes que celles dont nous assurons la gestion. Je n'ai pas
souvenance que quiconque ait déposé un amendement pour
contraindre certaines villes à construire des logements
sociaux.

M. Claude Bartolone . Appliquons déjà la loi telle qu'elle
existe et l'on verra après !

M. le président . Chers collègues, j'ai estimé que, dans la
mesure où nous étions au cœur du sujet, il était souhaitable
que chacun puisse s'exprimer, même à plusieurs reprises.

M. Claude Bartolone. Merci, monsieur le président !

M. Jean-Yves Chamard . Très bien !

M. le président . L'amendement n° 162 est retiré.

ARTICLE 42-1 DE LA LOI DU I« DÉCEMBRE 1985

M. le président. M . Jacquat a présenté un amendement,
n° 92, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi te texte proposé pour l'article 42-1 de la
loi du 1 et décembre 1988 :

o Il est institué des commissions locales d ' insertion
dont le ressort est conjointement défini par le préfet et le
président du conseil général selon les modalités fixées à
l'article 34 ;

« Les commissions locales d'insertion se prononcent sur
une évaluation des besoins d'insertion sociale et profes-
sionnelle, sur le recensement de l'office d'insertion et de
ses possibilités d'évolution et de diversification, sur les
propositions d ' orientations d'un programme local d'inser-
tion et approuve les contrats d'insertion individuels visés
à l'article 36 . »

La parole est à M . Denis Jacquat.

M . Denis Jacquat . Cet amendement tend à mieux harmo-
niser les compétences respectives des CDI et des CLI . Je
laisse à Mme le rapporteur le soin de donner la conclusion
de la commission .
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M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

Mme Marie-Josèphes Sublet, rapporteur. J'ai déjà
expliqué hier que les réunions de la commission sur ce sujet
s'étaient déroulées dans une excellente ambiance . Cela a
notamment débouché sur l'adoption d'un amendement n o 10
rectifié, issu d'une coopération Jacquat-Sublet. En consé-
quence l'amendement ri s 92 a été satisfait.

M . Denis Jacquat . Je le retire !

M. le président . L'amendement n o 92 est donc retiré.
Mme Sublet, rapporteur, et M . Jacquat ont présenté un

amendement, no 10 rectifié, ainsi rédigé :
Substituer au deuxième alinéa (I o) du texte proposé

pour l'article 42-1 de la loi du let décembre 1988, les
alinéas suivants :

« 1 . D'évaluer les besoins d'insertion sociale et profes-
sionnelle des bénéficiaires du revenu minimum d'insertion
dans son ressort ;

« 2° De recenser l'offre disponible d'insertion et d'éva-
luer les possibilités d'évolution et de diversification . »

Cet amendement vient d'être défendu.

M. Denis Jacquat . Je suis pour !

M. le président . M. Jacquat votera donc pour son propre
amendement, mais quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . Favorable !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 10
rectifié.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. Mme Sublet, rapporteur, MM . Luppi,
Belorgey et les commissaires membres du groupe socialiste,
ont présenté un amendement, n° 11 rectifié, ainsi rédigé :

« Avant le troisième alinéa (2 .) du texte proposé pour
l'article 42-1 de la loi du l et décembre 1988, insérer
l'alinéa suivant :

« 3. D'élaborer un programme local d'insertion destiné
à assurer l'offre d'insertion adaptée aux bénéficiaires du
revenu minimum d'insertion. »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Dans la logique
de ce que nous venons d'évoquer, cet amendement vise à
charger la commission locale d'insertion d'une mission sup-
plémentaire.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'État à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . Favorable

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° Il
rectifié.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Mine Sublet, rapporteur, MM . Luppi,
Belorgey et les commissaires membres du groupe socialiste,
ont présenté un amendement, n° 12 rectifié, ainsi rédigé :

« Avant le troisième alinéa (2 o) du texte proposé pour
l'article 42-1 de la loi du l et décembre 1988, insérer
l'alinéa suivant :

« 4. D'animer la politique locale d'insertion . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur . Cet amende-
ment tend à impulser une certaine dynamique au sein des
commissions locales qui non seulement recenseront les offres,
élaboreront des programmes, mais devront animer la poli-
tique locale d'insertion.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le secrétaire d'État à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 12
rectifié.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Mme Bachelot et les membres du groupe
du Rassemblement pour la République, ont présenté un
amendement, n o 61, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du dernier alinéa du texte
proposé pour l'article 42-1 de la loi du
let décembre 1988, substituer aux mots : "conjointement
par le représentant de l'Etat dans le département et le
président du conseil général, après consultation", les
mots : "par le président du conseil général après consulta-
tion du représentant de l'Etat," . »

La parole est à Mme Roselyne Bachelot.

Mme Roselyne Bachelot . Cet amendement est conforme
à la logique que j'ai exposée au cours de la discussion géné-
rale . Il serait en effet bon que ce soit le président du conseil
général qui fixe, évidemment après consultation du représen-
tant de l'Etat, le nombre et le ressort des commissions locales
d'insertion.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. La commission
a rejeté cet amendement qu'elle a jugé contraire au principe
de coresponsabilité contenu dans la loi.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . Même avis que la commission !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement rio 61.
(L'amendement n'est pas adopté.)

ARTICLE 42-2 DE LA LOI DU I « DÉCEMBRE 1988

M . le président . M. Jacquat a présenté un amendement,
n o 94, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 42-2 de la
loi du l e i décembre 1988 :

« La commission locale d'insertion visée à l'article 42-1
comprend douze membres :

« Deux représentants du président du conseil général
dont un conseiller général,

« Deux représentants des services de l'Etat dont un de
l'agence nationale pour l'emploi désignés par le préfet,

« Deux représentants des communes dont la commune
chef-lieu du ressort de la commission locale d'insertion,

« Six responsables d'organismes sociaux et des acteurs
économiques : trois désignés par le préfet, trois désignés
par le président du conseil général.

« La commission locale d'insertion élit en son sein sont
président . Le secrétariat et l'appui technique sont orga-
nisés sous la responsabilité du département . »

La parole est à M . Denis Jacquat.

M . Denis Jacquat . Cet amendement propose que, comme
pour les CDI, la composition des commissions locales d'in-
sertion soit limitée, avec une répartition précise des sièges par
organisme et une élection du président par ses pairs.

Le secrétariat sera assuré par le conseil général et le prési-
dent du conseil général pourra désigner un représentant.

M . le présidant. Quel est l'avis de la commission ?

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Cet amende-
ment a été re jeté par la commission.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . Même avis !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 94.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Chamard a présenté un amende-
ment, n° 163, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du premier alinéa du texte
proposé pour l'article 42-2 de la loi du
l et décembre 1988 :
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a La commission locale d'insertion est composée de
représentants de l'Etat et, en nombre égal, de représen-
tants du conseil générai, . . . (le reste saris changement). »

La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

'~ . Jean-Yves Chamard . Cet amendement tend à rectifier
,. .1è bizarrerie du projet de loi . Allez donc savoir pourquoi,
monsieur le secrétaire d'Etat, on écrit que la commission
locale d'insertion comprend deux représentants de l'Etat et
deux représentants du conseil général - en arrêtant leur
nombre - ainsi que des représentants des communes, d'insti-
tutions, d'organismes, sans autre précision ! Pourquoi seul le
nombre des représentants du conseil général et de l'Etat est-il
fixé dans !e texte ?

Le point essentiel est qu'ils soient en nombre égal, puisque
la notion de parité préside au travail d'élaboration de ce
texte. Voilà pourquoi je propose cette modification . Cela
laisse davantage de liberté à chacun . Il peut ainsi être judi-
cieux, dans une commission locale d'insertion o'\ siégeraient
de nombreux représentants d'associations, d 'entreprises et
d'organismes divers, d'avoir trois représentants de l'Etat et
trois autres du conseil général . Au lieu de fixer ce nombre à
deux, il est préférable de laisser toute liberté de le modifier,
tout en édictant la parité.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur_ La commission
n'a pas examiné cet amendement.

M. le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'état à le famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . Ce chiffre a été fixé dans ta rédac-
tion du projet et pour éviter que l les représentants de l'Etat et
du département soit trop nombreux par rapport aux autres
partenaires et que l'on ait alors une commission pléthorique.
L'essentiel est d'assurer la parité et d'accorder une large
place à tous ceux qui prennent une part active dans le pro-
cessus d'insertion . Cela étant le cas, le Gouvernement, s' en
remet à la sagesse de l ' Assemblée.

M. Jean-Yves Chamard . Et à l'intelligence de l'Etat et du
département!

M. le secrétaire d'état à in famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . Monsieur Chamard, la rédaction de
votre amendement semble indiquer que, dans tous les cas, il
devra y avoir autant de représentants de l'Etat et du conseil
général que de représentants d'autres institutions.

M. Jean-Yves Chamard . Ce n'est pas ce que j'ai voulu
dire.

M. le secrétaire d'état à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . On voit bien quelle est l ' intention,
mais la ,édaction n'est pas bonne.

M. le président . La parole est à M. Jean-Yves Chamard.

M, Jean-Yves Chamard . II est vrai que la rédaction de
l'amendement peut donner lieu à cette interprétation qui
n'est pas la mienne. Je propose donc de le corriger ainsi ;
« La commission locale d'insertion est composée en nombre
égal de représentants de I " État et de représentants du conseil
général » le reste étant sans changement . Cela assure bien la
parité voulue . Quant au nombre de ces représentants - deux
et deux, trois et trois - laissons place à l'intelligence locale.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 163
tel qu'il vient d'être corrigé.

(L'amendement, ainsi corrigé. est adopté.)

M. le président . Je suis saisi de trois amendements
nos 102, 13, 164, pouvant être soumis à une discussion 'com-
mune.

L'amendement, nt 102, présenté par Mme Subies,
M. Luppi, M. Belorgey et les membres du groupe socialiste
appartenant à la commission des affaires culturelles, est ainsi
libellé :

« Après les mots : "des représentants d ' institutions, '
rédiger ainsi la fin du premier alinéa du texte proposé
pour l'article 42-2 de la loi du l et décembre 1988 : "du
système éducatif, d ' entreprises, organismes ou associa-
tions concourant à la lutte contre !a pauvreté et l'exclu-
sion" . »

L'amendement, n o 13, présenté par Mme Subies, rappor-
teur, M. Belorgey, M . Proveux et les commissaires membres
du groupe socialiste est ainsi libellé :

« Après les mots : "d'entreprises" , rédiger ainsi la fin
du premier alinéa du texte proposé pour l 'article 42-2 de
la loi du 1 st décembre 1988 : "organismes ou associations
concourant à l'insertion et à la lutte contre la pauvreté et
l'exclusion " . »

L'amendement, n° 164, présenté par M . Chamard est ainsi
libellé :

« A la fin du premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 42-2 de la loi du l er décembre 1988, après les mots :
"des représentants d' institutions", insérer les mots : "d'as-
sociations". »

La parole est à Mme le rapporteur, pour soutenir l'amen-
dement n° 102.

Mme Marie-Josèphe Subies, rapporteur. Il s'agit d'élargir
la composition des CL1 à des représentants d'organismes, par
exemple, « du système éducatif », comme les assistantes
sociales de certains collèges qui connaissent bien le quartier,
ou d'« associations concourant à l'insertion et à la lutte
contre la pauvreté et l'exclusion ».

M. le président . La parole est à M . Jean . Yves Chamard,
pour soutenir l'amendement n° 164.

M . dean-Yves Chamard . Auparavant, il faudra que
Mme Subie nous explique sur quelles bases nous devrons
choisir entre l'amendement no 102 et l'amendement n° i3.

Par mon amendement n° 164, je souhaite placer les asso-
ciations avant les organismes qui siégeront au sein des com-
missions locales d'insertion . Je ne suis pas opposé à ce que
des représentants du système éducatif y prennent place
- attention tout de même à ce qu'il n'y ait pas trop de
monde, même s'il est vrai que le bureau des CLI pourra faire
un travail plus restreint -, mais je souhaite que les associa-
tions soient citées avant . Compte tenu du rôle fondamental
qu'elles jouent, il ne serait pas très convenable de les mettre
en fin de liste.

Si l'on devait faire un texte commun de ces trois amende-
ments - auquel cas je retirerais le mien-, je proposerais à
Mme Sublet de modifier ainsi l'amendement n° 102 : « après
!es mots "des représentants d'institutions ", ajouter les mots :
"d'associations, du système éducatif . . ." » Mais ce n'est peut-
être pas très français !

M. le président . La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. L'expression
« système éducatif » doit être rattachée au mot a institu-
tions ».

M. le président . La parole est à M. le président de la
commission.

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission.
Tout le monde aura compris que Mme Sublet avait eu un
remords postérieurement à l'examen en commission et que
l'amendement n o 102 se substitue à son amendement n o 13.

Monsieur Chamard, je crois, comme vous, à l'importance
des associations . En l'occurrence, nous sommes confrontés au
vocabulaire un peu litanique que nous avons retenu et qui
ferait sans doute sourire M . Demiard s'il était parmi nous.
Nous visons les associations «concourant ` à la lutte contre
la pauvreté et l'exclusion », et non les associations de
pécheurs à la ligne ! Dès lors que nous précisons de quelles
associations il s'agit, il faut les mettre en queue de liste sinon
le texte devient illisible . Par conséquent, l'amendement n° 102
satisfait votre conviction profonde.

M . le président . Monsieur Chamard, retirez-vous l'amen-
dement n è 164 ?

M . Jean-Yves Chamard. Bien que les associations soient
placées en queue, je retire mon amendement.

M. le président . La parole est à Mme Bernadette Isaac-
Sibille.

Mme Bernadette Isaac-Sibille. Je voterai cet amende-
ment et je le rappellerai à nos collègues . socialistes au
moment de la discussion du budget de l'éducation nationale
pour qu'ils me soutiennent lorsgtae je demanderai au ministre
la création de postes d'assistante sociale . Nous - avons . en
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France une assistante sociale scolaire pour 9 000 élèves ; elles
vont être surchargées si elles doivent maintenant siéger dans
les CLI.

M. le président. C'est une suggestion mais elle n'entre
pas dans le cadre de ce texte.

M . Alain Cousin . Elle est pertinente !

M . le président . L ' amendement no 1 64 est retiré.
L'amendement n° 13 est retiré.
Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amende-

ment n° 102 ?

M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
àg4os et aux rapatriés . Je m'en remets à la sagesse de l ' As-
semblée.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 102 . ,
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Mme Bachelot et les membres du groupe
du Rassemblement pour la République ont présenté un
amendement, n. 62, ainsi libellé :

	

-
« Rédiger ainsi le début de la première phrase du

deuxième alinéa du texte proposé pour l'article 42-2 de la
loi du 1« décembre 1988 : "Le président du conseil
général arrête la liste des membres . . ." (le reste sans chan-
gement). »

La parole est à Mme Roselyne Bachelot.

Mme Roselyne Bachelot . Le texte du Gouvernement pré-
voit une désignation conjointe des membres de la CLI par le
président du conseil général et par le représentant de l ' Etat.
S'agissant d'un organisme local au plus près du terrain, il est
tout à fait utile et justifié que ce soit le président du conseil
général qui arrête la liste des membres et désigne son prési-
dent, ce qui est le corollaire de la première proposition.

La codésignation du président pourrait en effet générer des
conflits . D'ailleurs l'article 40, qui en assure le règlement,
prévoit précisément que le dernier mot revient au représen-
tant de l'Etat . Pour la désignation du président d'une com-
mission locale d 'insertion, qui doit mettre en oeuvre des
crédits votés par l'assemblée départementale, il est particuliè-
rement justifié que le dernier mot revienne au président du
conseil générai. C 'est pourquoi je propose qu'il arrête la liste
des membres de la CLI, certes après consultation du repré-
sentant de l'Etat, et qu'il désigne le président.

M. Alain Cousin . Voilà qui a le mérite de la cohérence !

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Je suis désoiée
de faire de la peine à Mme Bachelot, mais, comme elle s'y
attend, la commission a rejeté son amendement.

M. Alain Cousin . Elle a eu tort !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
àgées et aux rapatriés. A ma connaissance, il n'y a jamais
eu de problème de ce type entre le département et le préfet.
Par conséquent, dans la mesure où le principe de coresponsa-
bilité en souffrirait, le Gouvernement est défavorable à cet
amendement.

M. la président . Je mets aux voix l'amendement n . 62.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Mme Sublet, rapporteur, M. Belorgey,
M. Proveux et les commissaires membres du groupe socialiste
ont présenté un amendement, no 14, ainsi rédigé :

« Compléter le troisième alinéa du texte proposé pour
l'article 42-2 de la loi du 1 st décembre 1988 par, les mots :
"dont au moins un représentant des associations concou-
rant à l'insertion et à la lutte contre la pauvreté et l'exclu-
sion". »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marle-Jèsëphe Sublet, rapporteur. Cet amende-
ment vise à introduire au moins un représentant des associa-
tions dans le bureau de la CLL

M . le président. Quel est l 'avis du' Gouvernement ?

M . le secrétaire d ' Etat . à la famille, aux personnes
àgées et aux rapatriés . Favorable .

M. le . président. Je mets aux voix l'amendement no 14.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, nos 15 et 63 .

	

-
L'amendement no 15 est présenté par Mme Sublet, rappor-

teur, et Mme Bachelot ; l'amendement n° 63 est présenté par
Mme Bachelot.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Compléter l'avant-dernier alinéa du texte proposé

pour l 'article 42-2 de la loi du l er décembre 1988 par la
phrase suivante :

« Les dossiers individuels sont présentés de manière
anonyme. »

La parole est à Mme le rapporteur, pour soutenir l'amen-
dement n o 15.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Cet amende-
ment est le fruit d'une coopération entre Mme Bachelot, moi-
même et les membres de la commission.

M . Denis Jacquat . Après Sélestat, le Palais-Bourbon !
(Sourires.)

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Il vise à assurer
la protection de la vie privée des allocataires du RMI.

M. le président . La parole est à Mme Roselyne Bachelot,
pour soutenir l'amendement n o 63.

Mme Roselyno Bachelot . J'ai présenté cet amendement
car la protection de la vie privée du RMlste est particulière-
ment importante.

Je sais, par expérience, que l'examen par certaines commis-
sions d'admission de ces dossiers sociaux donne lieu parfois
à certains débordements . Toutefois plusieurs élus locaux ont
fait valoir à juste titre qu'il pouvait être intéressant pour, le
bureau 4e la CLI d'avoir accès à certaines informations.

Il faudrait peut-être modifier cet amendement . En effet, à
la suite de l 'adoption de plusieurs amendements, les CLI ris-
quent d'être pléthoriques avec des représentants d'associa-
tions, d'institutions, du monde éducatif, etc . Je suis d'ailleurs
un petit peu terrorisée à l'idée de voir une CLI composée de
plusieurs dizaines de personnes ; je ne sais pas si elle fonc-
tionnera très bien. Toujours est-il que de nombreuses, per-
sonnes vont avoir accès à des dossiers qui doivent étrepro-
tégés par l'anomynat . Je me demande dès lors s'il ne faudrait
pas distinguer entre le bureau chargé d'examiner des dossiers
dont l'anonymat serait levé - je dis cela pour les élus locaux
qui sont inquiets - et la CLI qui, elle, ne pourrait, en tout
état de cause, avoir accès qu ' à des dossiers anonymes.

A. titre personnel - j'ai en effet déposé cet amendement à
titre personnel et non pas au nom de mon groupe -, je suis
favorable à l'anonymat dans tous les cas de figure.

M. le président. La parole est à M. le président de la
commiss?on.

llll . Jean-Miche : Belorgey, président de la commission . La
commission a adopté avec beaucoup de considération l'amen-
dement de Mme Bachelot car il répond à une préoccupation
permanente que les commissaires, dans leur ensemble, ont
toujours eue s'agissant des conditions d'examen des dossiers
individuels devant la CLI . Il faut que cet examen soit aussi
complet que possible et fasse ressortir de façon aussi éclai
rante que possible, la réalité des situations individuelles . Pour
avoir participé depuis 1988 à une vingtaine de CLI, je dois
reconnaître que tel est le cas devant certaines alors que ce ne
l'est pas pour d'autres . Or il faut que cela devienne le cas,
général . Il n'est pas possible d'étaler devant une CLI plétho-
rique, ni même devant la formation restreinte du bureau, des
données qui doivent être couvertes par le respect de l'inti-
mité ; n 'importe qui ne peut pas y avoir accès.

L'amendement de Mme Bachelot, qui répond à une préoc-
cupation réelle, permet donc d'optimiser la compréhension
des situations, les réponses qu'on leur apporte et le respect
nécessaire de l'intimité . Pour ces motifs, il contribue 'de façon
très significative au calage du dispositif. A titre personnel,
comme Mme Bachelot - mais je crois que c'est aussi le senti-
ment de la commission quand elle a adopté l'amendement -,
j'estime que t'est - un apport vraiment à fait , significatif à
notre réflexion.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? -'_
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M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
figées et aux rapatriés . Je suis désolé de troubler ce beau
consensus, mais il faut examiner cet amendement par rapport
à la philosophie générale du projet.

Tout d'abord, il convient, dès l ' instant où on agit au plus
près des réalités, d 'avoir la connaissance la plus globale pos-
sible des situations dans leur environnement . L'anonymat
permet-il cette approche ? La mobilisation des maires se fera-
t-elle de la même façon ?

Je comprends tout à fait la préoccupation qui vous anime,
les uns et les autres, s'agissant de l'instruction de dossiers de
ce type devant une commission relativement étoffée, mais ce
souci de discrétion ne doit pas rendre inopérante l'action de
la commission.

S ' il doit y avoir un compromis, ne pourrait-on envisager un
anonymat relatif ? Il serait total dans les séances plénières de
la commission, mais il serait levé dans les réunions du
bureau auxquelles le maire ou son représentant assistent ?

Il ne faut pas oublier, en effet, l'obligation de contrôle.
Vous connaissez tous les dérapages auxquels a pu donner
lieu : l'attribution du RMI ; l'anonymat complet pourrait
contribuer à en accroître le nombre.

Je propose donc cet anonymat relatif dans un souci d 'équi-
libre . Je r )pelle, en outre, à l ' Assemblée que, comme dans
toutes les commissions de ce type, commissions d'aide sociale
et autres , tous les membres, quelles que soient leurs origines,
sont tenus au secret professionnel'.

M. Jean-Yves Chamard . Tout à fait !

M. le président . La parole est à M . Denis Jacquat.

M. Denis Jacquat. On peut arriver sûrement à un
consensus, monsieur le secrétaire d ' Etat . Roselyne Bachelot a
conclu d 'ailleurs la présentation de son amendement en pro-
posant un anonymat total en assemblée plénière de la CLI et,
dans un souci d'efficacité, une levée de l'anonymat en rén-
nlen de bureau:.

M. le président . La parole est à Mme Roselyne Bachelot.

Mme Roselyne Bachelot. Je crains qu ' il n'y ait confusion
sur les attributions de la CLI . Les dérapages, les escroqueries

le mot est peut-être un peu fort - auxquelles vous faites
allusion, monsieur le secrétaire d'Etat, n'ont pas lieu au
moment de l'examen des dossiers ils se produisent dans les
mécanismes d 'attribution . Or le RMI est un droit . C'est au
moins l'avantage de ce texte de loi que de le proclamer. L'at-
tribution se fait sur des éléments objectifs et non plus,
comme dans les anciens systèmes d 'attribution d'aide sociale,
selon des critères plus ou moins subjectifs . L'allocation est
attribuée sur des artères financiers parfaitement définis, et
qui ne donnent pas lieu à interprétation . Je ne vois donc pas
du tout en quoi le' maintien de l 'anonymat pourrait étre à
l'origine de dérapages.

M. le présidant . La parole est à M. le président de la
commission.

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission . En
dépit des apparences, la démarche qui consisterait à couper
la ppire en deux, non seulement ne résoudrait pas le pro-
blème, mais l'aggraverait.

Si la CLI, qui détient la responsabilité de définir le
contenu des contrats, la délègue au bureau, qui alors procède
à l'instruction, il est ennuyeux que des personnes qui peuvent
être appelées à opiner, même pour ratification desdits
contrats, n'aient pas autant d'informations que celles qui les
ont instruits, car cela laisserait supposer que leur intervention
est, en réalité, purement formelle.

A la distinction que Mme Bachelot a établie, à mon sens
opportunément, j'en ajouterai une autre, celle entre instruc-
tion et décision . Si les dossiers sont correctement instruits, les
maires et toutes les personnes intéressées qui ont pu être
consultées et qui ont même pu - on le verra ultérieurement -
sur telle demande de . RMI, faire connaître leur prévention,
les motifs susceptibles de nourrir leur prévention - ce qui est
en soi contestable, mais passons - se seront manifestés . Au
moment où l'on décide, que ce soit devant six personnes ou
vingt-cinq personnes, il n'y a pas de raison d'étaler les pro-
blèmes de ménage, de santé, de qualification, ou les pro-
blèmes psychologiques de quelqu'un parce qu'il est deman-
deur du RMI .

Il en va tout autrement des commissions de l ' aide sociale
car ce sont des instances juridictionnelles . Vous n ' avez pas
choisi ce modèle . Ce n'était pas opportun d ' ailleurs, pour
d'autres raisons.

Cela dit, on discute aussi bien sur un dossier complet en
parlant de M . X .. . ou de Mme Y. . . que de M. Dupont ou de
Mme Durand . C'est même une garantie de sérénité car cela
évite toute prévention. On a bien vu, lors de récentes cam-
pagnes électorales, tous les bruits qui courent et les malaises
qu'ont éprouvés certains candidats . Si l 'on sait qu'il s'agit de
M. Dupont ou de Mme Durand, au lien de parler du dossier,
on risque de- parler de leur profil fantasmatique ! Je ne le
souhaite pas aux CLI ni à leurs bureaux !

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.
M . le secrétaire d'Etat à la famille, aux pers :unnes

àgées et aux rapatriés. Il est tout de même prévu à l'ar-
ticle 12 que le maire de la commune assiste aux réunions.

M . Jean-Michel Belorgey, président de la commission.
C'est vrai.

M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . Comment peut• on le convoquer si
l'on n 'identifie pas les dossiers qui sont examinés ?

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission . Il
faudra mettre le texte en cohérence, monsieur le secrétaire
d'Etat.

M. le président . La parole est à M . Jean-Pierre Luppi.

M. Jean-Pierre Luppi. L' anonymat est déjà préservé dans
un certain nombre de CLI . Je ne vois pas où est le problème.
Le maire sera convoqué pour des dossiers qui le concernent:

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 15 et 63.

, (Ces amendements sont adoptés .)

M. le président. Mme Sublet, M. Luppi, M. Belorgey et
les membres du groupes socialiste appartenant à la commis-
sion des affaires culturelles . ont présenté un amendement,
n a 103, ainsi rédigé :

« Dans la deuxième phrase du dernier alinéa du texte
proposé pour l'article 42-2 de la loi du
l es décembre 1988, substituer au mot : "maire", les mots :
"président du centre communal d ' action sociale". »

La parole est à Mme Marie-Josèphe Sublet.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. Il semble préfé-
rable d ' inviter le président du centre communal d'action
sociale plutôt que le maire à la réunion du bureau de la CLI
dans la mesure où c 'est le responsable de l 'action sociale
municipale . De plus, la confidentialité sera mieux respectée.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etnt è la famille, aux personnes
égéos et aux rapatriés . Ma précédente intervention était
tout i fait justifiée dans la mesure où, même si l'on invite au
bureau le président du centre communal d'action sociale,
c'est l ' institution municipale qui sera représentée puisque le
président ne peut être que le maire ou le maire adjoint . Or
l 'anonymat ne permettra pas de connaître la résidence de
l ' administré !

Mme Bernadette Isaac-Sibille . Exactement !

M. le président . La parole est à M. le président de la
commission.

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission.
C'est la raison pour laquelle, monsieur le secrétaire d'Etat,
j'évoquais l'utilité d'une mise eu cohérence que nous n'allons
pas forger sur le siège, mais dont on voit bien les voies. On
pourrait attendre une lecture ultérieure, ce qui nous dispense-
rait d'examiner l'amendement n e 103.

M. le président . La parole est à M. Jean-Yves Chamard.

M. Jean-Yves Chemard. La remarque de M . le secrétaire
d'Etat a effectivement toute sa saveur !

A l'évidence, le bureau de la CLI, composé de sept per-
sonnes, plus éventuellement une huitième - nous sommes en
train d'én parler - doit avoir accès à la totalité des éléments
d'information, dont le nom de la personne . On sait donc où
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elle habite, et on invite le président du CCAS, ce qui est une
bonne formule . C'est presque toujours le maire, mais il peut
aussi déléguer quelqu'un.

J'ai bien entendu ce qu'a dit le président Belorgey . On est
amené à juger sur des faits et ne : . sur des noms . Cela dit, à
sept personnes, on peut travailler ; à vingt-cinq - je ne sais
pas combien il y aura de personnes en CLI - on ne le peut
pas, mais on peut entériner une décision, réfléchir et faire
des suggestions.

Je souhaite donc que, lors d'une deuxième délibération, ou,
au plus tard, en deuxième lecture, on fasse bien la distinc-
tion : l'anonymat est respecté à la CLI mais pas au bureau
où l'on peut donc inviter le président du CCAS.

Mme Roselyne Bachelot . Il faut supprimer le reste de la
CLI . Cela ne sert à rien !

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . J'appelle tout de même votre atten-
tion sur un point : si l'on écrit « président du centre com-
munal de l'action sociale », cela exclut la participation
d'autres élus en tant que représentants du maire, . ..

M . Jean-Pierre Delalande . Absolument !

M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . . . . par exemple les adjoints au maire
chargés de l'économie, sur des programmes d'insertion par
l ' économie.

M. Jean-Yves Chamard . Il s' agit du bureau !

M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . Je préférerais que l'on parle du
maire ou de son représentant, quitte au maire à déléguer la
personne la plus compétente.

M. Jean-Yves Chamard . D'accord !

M. Jean-Pierre Delalande . Très bien !

M. te président. La parole est à M . Denis Jacquat.

M. Denis Jacquat. Je suis tout à fait d'accord avec M . le
secrétaire d'Etat . Je pense aussi à toutes les communes
petites ou moyennes qui i: 'cnt pas de CCAS, ce qui est sou-
vent le cas.

M. le président . La parole est à M. le président de la
commission.

J . Jean-Michel Belorgey, président de la commission . Je
vais essayer de traduire à l'intention de l'ensemble de l'As-
sembée les apartés qui, sur un sujet aussi délicat, se dérou-
lent nécessairement entre la commission et le Gouvernement.

C'est vrai qu'il y a une incompatibilité entre le système que
nous avons adopté tout à l'heure et toute solution reprenant
avec des variantes la dernière phrase du•texte proposé pour
l'article 42-2 : « Pour l'exercice de cette compétence, le maire
de la commune où réside le bénéficiaire est invité à participer
à la réunion du bureau . . . ».

S ' il y a anonymat, on ne voit pas comment l'on peut dési-
gner les maires concernés par les dossiers. Quant à la « solu-
tion Chamard », c'est un compromis d'ordre institutionnel
nais je ne crois pas qu'il soit bon car l'on part d'un principe,
qui a ses vertus : les gens ne doivent pas être jugés d'après
leur image, mais d'après leur situation objective.

Mme Bachelot d'abord, et moi-même tout à l'heure avons
tenté d'esquisser ce qui était en cause . On doit mobiliser le
maire 'et toute son équipe, quelle que soit la taille de la
mairie, à la fois pour savoir à qui l'on a affaire au moment
de l'instruction, ce qu'on peut lui proposer, et, ultérieure-
ment, pour l'application du contrat . Ce n'est pas au moment
où l'on examine en bureau ou en CLI le contrat que l'on va
redécouvrir l'Amérique ou mettre en place la stratégie indivi-
duelle que l'on a arrêtée ! A ce moment-là, ne peuvent se
produire que des murmures, qui seront actés ou pas dans les
travaux . J 'en ai entendu dans les CLI où j 'ai siégé . J ' espère
que ce n'est pas la règle mais cela peut se produire ! Or il
n'y a rien à tirer de murmures, ni pour lutter contre la
fraude - instruction, échange d'informations - ni pour dyna-
miser le travail en commun.

Seule la « solution Bachelot» est concevable, mais cela
implique effectivement un sacrifice sur ce qui a toujours été,
à mon avis ; une fausse bonne idée, c'est-à-dire la présence du
maire . Ce n'est pas une façon de traquer les maires puisque

je donne quitus à l'échange d'informations et que je les
associe à l'application du contrat . Ce n'est pas la même
chose !

M. Denis Jacquat. Très bien !

Mme Roselyne Bachelot . Merci !

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission.
Bref, je propose la suppression de la seconde phrase du der-
nier alinéa du texte proposé pour l'article 42-2.

M. le président. M. Belorgey présente donc un amende-
ment, n e 174, dont la commission accepte la discussion, et
qui est ainsi rédigé :

« Supprimer la deuxième phrase du dernier alinéa du
texte proposé pour l'article 42-2 de la loi du 1 « décembre
1988 . »

La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M. Jean-Yves Chamard. Je mets en garde contre un
excès de raffinement . En effet, si l'on ne sait plus de qui l'on
parle, cela signifie que quelqu'un aura traduit en termes théo-
riques la situation de la personne et non pas son vécu.

Je sais bien qu'il y a toujours des risques d'effets d'image,
mais dans tout, et dans la loi en particulier, il faut choisir
entre deux risques. J'ai siégé en CLI et, d'après ce que j'ai
entendu, ceux d'entre vous qui y ont participé ont, dans l'en-
semble, la même opinion que moi : dans un cercle restreint
de sept ou huit personnes, on a besoin de savoir concrète-
ment de qui on parle ...

Mme Bernadette Isaac-Sibille . Bien sûr !

M. Jean-Yves Chamard . . . . on ne peut pas traiter des cas
théoriques sans même savoir où habitent les intéressés.

L'Assemblée a adopté les amendements nos 15 et 63 . On ne
peut donc revenir sur cette décision que sur proposition du
Gouvernement lors d'une deuxième délibération . A titre per-
sonnel, en tout cas, mais je n'ai pas l'impression d'être le
seul à penser ainsi, je considère qu'au moins le bureau de la
CLI doit avoir accès au nom de la personne et pas seulement
à des données théoriques.

M . le président. La parole est à Mme Roselyne Bachelot.

Mme Roselyne Bachelot . Monsieur le président, excusez-
moi de poursuivre ainsi le débat avec mon excellent collègue
Jean-Yves Chamard, mais c'est un point fondamental qui
intéresse tous les bancs de cette assemblée et qui mérite
qu'on s'y arrête un instant.

A entendre M . Chamard, on ne pourrait discuter en CLI
que des gens qu'on connaît personnellement . Je trouve cela
absolument ahurissant ! J'admire les maires des communes,
qui ont parfois plusieurs dizaines de milliers d'habitants, s ' ils
connaissent tous leurs ressortissants du RMI ! Heureusement
pour les membres des commissions locales d'insertion, on
juge sur des dossiers et, autant que possible, on évite de
juger sur ce qu 'on sait de la vie privée de telle ou telle per-
sonne ! C 'est en tout cas ainsi que je conçois le rôle des
membres d'une CLI.

M. le président . La parole est à M . Jean-Pierre Luppi.

M. Jean-Pierre Luppi . A partir du moment où nous avons
voté l'anonymat, à l'unanimité, je crois . ..

Mme Bernadette Isaac-Sibille . Non !

M. Jean-Pierra Luppi . . . . la question ne se pose plus de
savoir de quelle manière on va inviter le maire à participer
au bureau.

M. Denis Jacquet. Exact !

M. Jean-Pierre Luppi . Si l'anonymat ne portait que sur le
nom, ce serait un faux anonymat dans les petites communes.

Mme Bernadette Isaac-Mille . Absolument !

M. Jean-Pierre Luppi . A partir du moment où l 'on ne
connaît ni le lieu de résidence ni le nom de l'individu, la
notion de présence du maire n'a plus de sens !

M. Jean-Yves Chamard . C'est vrai !

M. le président . La parole est à M . Denis Jacquat.
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M . Denis Jacquat . Mon raisonnement est le méme que
celui de M . Luppi . A partir du moment où l'on a voté l'ano-
nymat, et comme le propose Jean-Michel Belorgey, je suis
personnellement pour la suppression des trois dernières
lignes de l'alinéa concerné.

M . Jean-Yves Chamard . C'est tout à fait logique !

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . Le Gouvernement ne peut que sou-
haiter la présence de la collectivité locale de hase représentée
par le maire ou son représentant . L'exclure des CLI alors que
c'est lui qui connaît le mieux les réalités et qui est le plus
proche des situations que l'on veut « traiter » me parait une
aberration.

De plus, on ne peut même pas évoquer des problèmes de
clientélisme au sein des CLI dans la mesure où la représenta-
tion de la municipalité est très minoritaire par rapport à l'en-
semble des partenaires !

Je ne vois pas comment on peut bâtir un programme d'in-
sertion globale, qui a forcément des implications sur le plan
social, sur le plan économique, sur le plan du logement, en
dehors de la municipalité.

Reste le fait que la municipalité se sentirait partie prenante
à travers les associations . Permettez-moi de penser, comme
l'ensemble du Gouvernement, que des institutions munici-
pales démocratiquement élues présentent sur bien des points
plus de fiabilité que bon nombre d'associations, caritatives ou
autres.

M. Denis Jacquat . Je ne suis pas d'accord !
M. le président . La parole est a M . Denis Jacquat.

M . Denis Jacquat . Je veux compléter les remarques de
Roselyne Bachelot . Vous avez raison, monsieur le secrétaire
d'Etat, s'il s'agit d'une petite commune . Dans une grande
ville, on connaît les cas sociaux chroniques, mais il y en a
que l'on ne connaît pas, des gens de passage, par exemple, et
on les traite très bien !

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . S'il y a quelqu'un qui peut
connaître un dossier social et en avoir communication dans
les dix minutes qui suivent, c'est bien le maire . Votre ano-
nymat est donc tout de même bien formel !

M . Denis Jacquat . Cela dépend ! Si c'est un dossier ano-
nyme

M . le président . Le Gouvernement est donc défavorable à
l'amendement n° 174 de M . Belorgey.

La parole est à M . Jean-Pierre Luppi.

M . Jean-Pierre Luppi . Que ie Gouvernement soit contre,
je veux bien mais, à partir du moment où l'anonymat est
complet, et sur le nom et sur la provenance du dossier du
RMlste, on ne peut plus convoquer le maire, ou alors il fau-
drait les convoquer tous !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n e 174.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, l'amendement n s, 103
n'a plus d'objet, ainsi que l'amendement n e 129 de
M . Masdeu-Azus.

Je suis saisi de deux amendements identiques, n os 112
et 132.

L' amendement n° 112 est présenté par M . Hoarau ; l'amen-
dement n° 132 est présenté par M . Moutoussamy.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Compléter le texte proposé pour l'article 42-2 de la

loi du l « décembre 1988 par l'alinéa suivant :
« Dans les départements d'outre-mer, la commission

locale d'insertion est complétée par des représentants
désignés par les organisations syndicales ouvrières ainsi
que par des délégués des allocataires du revenu minimum
d'insertion regroupés en association . »

La parole est à M. Elie Hoarau, pour soutenir l'amende-
ment n9 112.

M. Elle Hoarau . Lors de la discussion sur le conseil
départemental d'insertion, la nuit dernière, j'ai eu l ' occasion
d'exposer les arguments qui plaident en faveur de l 'amende-

ment n» 112 . Je ne vais pas les répéter à quelques heures
d'intervalle. Je considère donc que l'amendement est
défendu.

M . le président . La parole est à M. Ernest Moutoussamy,
pour soutenir l'amendement ns 132.

M . Ernest Moutoussamy . Je m'associe à l'argumentation
de M. Hoarau.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
amendements ?

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. La commission
a rejeté l'amendement n o 112 parce que les syndicats sont
compris dans l'appellation « organismes ou associations
concourant à l'insertion ».

Par ailleurs, il n'est pas souhaitable d'introduire une discri-
mination entre les commissions locales d'insertion de la
métropole et celles des départements d'outre-mer.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés. Le président du conseil général et
le préfet ont la responsabilité de la composition des CLI . Si
des représentants des organisations ouvrières sont intégrés
dans ces commissions, le Gouvernement ne peut que s'en
réjouir.

Cela dit, avis défavorable.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote tes
amendements n os 112 et 132.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

ARTICLE 42 . 3 DE LA LOI DU 1 « DÉCEMBRE 1988

M, le président . MM. Mandon, Mme Sublet, MM . Luppi,
Belorgey et les membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n° 155, ainsi rédigé :

« Compléter le premier alinéa du texte proposé pour
l'article 42-3 de la loi du l « décembre 1988 par la phrase
suivante :

« Il p rend en compte les plans locaux d'insertion éco-
nomique initiés par les collectivités locales . »

La parole est à M . Jean-Pierre Luppi.

M. Jean-Pierre Luppi . L'amendement n a 155 vise à faire
prendre en compte dans les PLI les plans locaux d'insertion
économique initiés par les collectivités locales . Cela prouve
notre volonté de proposer une insertion économique des
bénéficiaires du RMI.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. La commission
n'a pas examiné cet amendement, monsieur le président, mais
je pense qu'elle aurait donné un avis favorable s'il lui avait
,été soumis.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . Le Gouvernement s'en remet à la
sagesse de l'Assemblée.

M . le président . La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M . Jean-Yves Chamard . Sur le fond, à savoir la prise en
compte de l'insertion économique, je suis tout à fait d'accord
sur l'amendement n° 155, mais je n'arrive pas à en com-
prendre la cohérence rédactionnelle . En effet, s'il était
adopté, le premier alinéa du texte proposé pour l'article 42-3
se lirait ainsi : « Le programme local d'insertion définit les
orientations et prévoit les actions d'insertion . Il recense les
moyens correspondants . II prend en compte les plans locaux
d'insertion économique initiés par les collectivités locales . »
Or, ces plans locaux d'insertion économique ne sont définis
nulle part dans le texte.

Je souhaite donc que les auteurs de cet amendement le
retirent, quitte à en présenter un autre en deuxième lecture
car évoquer des éléments qui ne sont définis nulle part me
semble heurter ce que j'appellerai la logique du droit légis-
latif.

M . le président . Je vous remercie pour cette leçon, mon-
sieur Chamard

La parole est à M . Jean-Pierre Luppi .
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M. Jean-Pierre Lippi . Il serait effectivement préférable
de retirer cet amendement et de le réécrire pour la deuxième
lecture.

M. le président . L'amendement n o 155 est retiré.
Mme Sublet, rapporteur, MM . Luppi, Belorgey et les com-

missaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement, n° 16, ainsi libellé :

u Après les mots : "le conseil départemental", rédiger
ainsi la fin de la deuxième phrase du deuxième alinéa du
texte proposé pour l'article 42-3 de la loi du
ler décembre 1988 : "se prononce sur les moyens qu'il est
en mesure d'affecter à l'exécution du programme local
d'insertion" . »

La parole est à Mme le rapporteur.

Mme Marie-Josèphe Sublet, rapporteur. II s'agit d'un
amendement adopté en commission et qui, selon
M. Belorgey, tend à réécrire en termes plus réalistes et démo-
cratiques la façon dont le conseil départemental intervient
dans l'affectation des moyens relatifs à l'exécution du pro-
gramme local d'insertion.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux personnes
âgées et aux rapatriés . Le Gouvernement préférerait que
l'on s'en tienne à la rédaction initiale car la question des
moyens à affecter à l'exécution du programme local d'inser-
tion par l'Etat et les départements ne relève pas des compé-
tences du CDI.

M. le président . La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M. Jean-Yves Chamard . Je partage l'opinion de M. le
secrétaire d'Etat, mais son argumentation vaut aussi bien
pour l'amendement n° 16 que pour le texte du Gouverne-
ment .

Le conseil départemental d'insertion recense, adopte, mais
n'affecte pas les moyens ! Ce sont l'Etat et le conseil général
qui sont compétents pour cela.

M. Jean-Michel Belorgey, président de la commission . Je
retire l'amendement, monsieur le président.

M. le président . L'amendement no 16 est retiré.
La suite de la discussion, est renvoyée à la prochaine

séance.

3

ORDRE DU JOUR

M . le président . Ce soir, à vingt et une heure trente,
deuxième séance publique :

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence, du
projet de loi n° 2733 et lettre rectificative n o 2747 portant
adaptation de la loi n° 88-1088 du l of décembre 1988 relative
au revenu minimum d'insertion et relatif à la lutte contre le
chômage d'exclusion (rapport n o 2759 de Mme Marie-
Josèphe Sublet, au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales).

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-neuf heures trente.)

Le Directeur du ser'ice du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT

Paris . - Imprimerie de,, Journaux officiels, 26, rua Desaix .
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